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L’article explore l’importance 
de réviser la vision anthropo-
centrique de la nature dans le 
contexte de la protection envi-
ronnementale et du cadre juri-
dique mondial afin de la recon-
naître comme sujet actif de 
Droit. Cette réflexion s’inspire 
de la Constitution équato-
rienne, qui a accordé des droits 
légaux à La Pacha Mama après 
une décision historique con-
cernant une affaire ayant causé 
des dommages durables à une 
rivière située à Loja en Équa-
teur. 
 

Nature et dignité humaine. 
 

La vision de la nature dans 
l’ordre mondial repose sur 
l’idée que tous les éléments na-
turels sont présents pour satis-
faire les besoins humains. 
Cette perspective anthropo-
centrique trouve sa source dans 
la philosophie classique, no-
tamment à travers la pensée de 
René Descartes dans son Dis-
cours de la Méthode : 

« La vision occidentale clas-
sique de la nature établit une 
distinction entre personnes et 
choses, réduisant la nature à 

un simple objet de droit. Cette 
approche considère que tous 
les éléments naturels sont là 

pour être exploités, servant les 
besoins des êtres humains.1 » 

 

1 René Descartes, Discours de la Mé-
thode, 1637 

Depuis longtemps, l’humanité 
évolue dans une culture forte-
ment marquée par la consom-
mation. Cette perception du 
bonheur, axée sur la possession 
de biens, néglige l’usage res-
ponsable des ressources natu-
relles, souvent exploitées sans 
discernement pour répondre à 
une demande frénétique d’ac-
quisition. 

Les êtres humains négligent 
souvent une question clé en 
éthique environnementale : 
Qu’est-ce qui me sufot ? 

Le philosophe Hans Jonas, au 
XXe siècle, apporte un éclai-
rage sur la responsabilité hu-
maine face aux ressources na-
turelles : 

« Agis de façon que les effets de 
ton action soient compatibles 
avec la permanence d’une vie 

authentiquement humaine sur 
Terre.2 » 

La sufosance peut être com-
prise à travers ce concept de vie 
"authentiquement humaine" de 
Hans Jonas, en considérant que 
tous les êtres humains doivent 
vivre tout en protégeant la pla-
nète, sans compromettre les 
ressources naturelles néces-
saires à la survie humaine. 
Cette approche implique que 
chacun vive de manière 

2 Hans Jonas, Le principe de la respon-
sabilité, 1979 

sufosante, sans dépasser ses 
besoins. 

Ainsi, au sein de la notion de 
sufosance réside aussi celle de 
dignité humaine dans le con-
texte environnemental. Pour 
vivre dignement, chaque être 
humain doit avoir accès aux 
conditions de base pour une vie 
de qualité, tant pour les géné-
rations présentes que futures. 
Cela signifie que la protection 
des ressources naturelles ne se 
limite pas à leur conservation, 
mais s’étend à la garantie d’une 
vie digne pour les générations à 
venir. 
 

Le concept de Pacha Mama. 
 

Le concept de sufosance peut 
inclure les notions d’équilibre 
et de décroissance, centrales 
dans la réflexion de Serge La-
touche, économiste et philo-
sophe français, pour qui la 
vraie richesse ne réside pas 
dans le fait de posséder davan-
tage, mais dans celui de réduire 
ses besoins. L’équilibre s’ins-
taure lorsque nous compre-
nons que la sufosance est la 
condition pour vivre en harmo-
nie avec la nature, sans excès ni 
pénurie. 

C’est précisément dans cette 
optique que la Constitution 
équatorienne reconnaît la na-
ture comme sujet actif de 

LA DEMOCRATIE ET LA NATURE : UNE ETUDE SUR LA RECONNAISSANCE DE 
LA NATURE COMME SUJET ACTIF DE DROIT. 

par Bárbara Torroni Giovannini 

Avocate au Barreau du Brésil 
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droits, en s’appuyant sur le 
concept de Pacha Mama. Ce 
concept vise à assurer un équi-
libre entre les humains et la na-
ture. 

L’ancien président bolivien Evo 
Morales en souligne l’impor-
tance : 

« La Pachamama est la vie, elle 
est la mère qui nous soutient 

tous. Nous devons la respecter, 
la protéger et vivre en harmo-

nie avec elle, car détruire la Pa-
chamama, c’est nous détruire 

nous-mêmes.3 » 

La protection de la nature et 
l’équilibre du "bien-vivre" vont 
de pair avec l’effacement de la 
conception de la nature 
comme simple ressource, lais-
sant place à la reconnaissance 
d’un être vivant possédant des 
droits, tels que ceux de la Pacha 
Mama. 
 

Le cas de la Rivière 
Vilacamba. 

 

L’affaire de la Rivière Vila-
camba ouvre une perspective 
nouvelle sur la manière dont 
les êtres humains peuvent vivre 
en équilibre, avec dignité et 
sufosance, pour réconcilier dé-
veloppement humain et pré-
servation de l’environnement. 

Ce litige, qui s’est déroulé à 
Loja, en Équateur, a permis de 
reconnaître le statut de sujet 
actif de droits à la nature, re-
présentée dans ce cas par la Ri-
vière Vilacamba. Deux ci-
toyens, Richard Wheeler et 
Eleanor Huddle, ont porté 

 
3 Traduction libre 
4 Traduction libre 
5 Traduction libre 

plainte après que des dom-
mages furent causés par des 
travaux de construction rou-
tière sans étude d’impact envi-
ronnemental, entraînant des 
conséquences graves lors des 
fortes pluies de mars et avril 
2009. Le jugement aforme le 
droit de la nature en tant qu’en-
tité vivante et légitime, en ces 
termes : 

« Notre constitution, sans pré-
cédent dans l’histoire de l’hu-
manité, reconnaît la nature 
comme sujet de droits. L’Ar-
ticle 71 déclare que la nature, 
Pacha Mama, où la vie se re-

produit et s’épanouit, a le droit 
de voir son existence et la régé-
nération de ses cycles vitaux, 
de ses fonctions structurelles 
et de ses processus évolutifs 

pleinement respectés.4 » 

Dans un premier temps, la dé-
cision de justice fut défavorable 
aux droits de la nature, mais en 
appel, la nature reçut finale-
ment un jugement favorable. 

La Cour équatorienne jugea 
que : 

« L’administration publique de 
Loja viole les droits de la na-
ture et doit respecter pleine-

ment son existence, ainsi que 
le maintien et la régénération 

de ses cycles vitaux, de sa 
structure fonctionnelle et de 

ses processus évolutifs.5 » 

Ce cas met en lumière le désé-
quilibre persistant entre la na-
ture et le développement hu-
main. De nouveau, la sufo-
sance s’avère centrale pour 

6 Constitution équatorienne, 2008, 
traduction libre 
7 Traduction libre, 2019 

garantir aux générations pré-
sentes et futures le droit à une 
vie digne. 
 

L’élévation de la nature 
comme sujet actif de droit 

dans la Constitution 
équatorienne. 

 

Le préambule de la Constitu-
tion équatorienne perpétue 
l’idée de la Pacha Mama à tra-
vers cette phrase : 

« Célébrer la Nature, Pacha 
Mama, dont nous faisons par-
tie et qui est vitale pour notre 

existence.6 » 

Élever la nature au rang de su-
jet de droit est un moyen con-
troversé mais efocace de don-
ner à la nature le pouvoir de se 
défendre activement contre les 
agressions humaines. 

Le Millennium Ecosystem As-
sessment et le Rapport d’éva-
luation mondiale de l’IPBES de 
2019, ont présenté un bilan dé-
taillé de l’impact humain sur 
les écosystèmes mondiaux : 

« La nature et ses contribu-
tions vitales à l’homme, qui in-
carnent ensemble la biodiver-
sité et les fonctions et services 
des écosystèmes, se détériorent 

dans le monde entier.7 » 

Le concept de sufosance re-
prend alors sa place dans le 
contexte de l’exploitation des 
ressources naturelles. 

La loi peut-elle fournir un 
guide pour orienter les actions 
humaines et réaliser l’utopie 
des pratiques durables ? 



- Revue des Libertés Fondamentales -  
 

 
Comment la loi française 
reconnaît-elle la nature 

aujourd’hui ? 
 
Bien que la reconnaissance ju-
ridique de la nature comme su-
jet de droit n’existe pas encore 
dans la majorité des systèmes 
juridiques, dont la France fait 
partie, certaines avancées sont 
perceptibles. 

La Charte de l’environnement 
de 2004, intégrée à la Constitu-
tion française, reconnaît l’im-
portance de la nature, bien 

qu’elle ne lui confère pas expli-
citement de droits. Au cœur de 
son préambule, la Charte sti-
pule que : 

« L’environnement est le patri-
moine commun des êtres hu-

mains. » 

L’une des récentes mesures lé-
gales en droit français pour 
sanctionner les atteintes graves 
et intentionnelles à l’environ-
nement est l’introduction du 
délit d’écocide, en vigueur de-
puis le 25 août 2021, dans l’ar-
ticle L231-3 du Code de l’envi-
ronnement. 

 
Conclusion 

 
Cette législation ouvre la voie 
dans la culture et le système ju-
ridique français en faveur d’une 
reconnaissance active des 
droits environnementaux. Il 
devient évident que la dignité 
humaine est indissociable d’un 
environnement équilibré. Sans 
environnement sain, il n’y a pas 
d’avenir pour l’humanité. 
 

Bárbara Torroni Giovannini. 
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Les espaces, ressources et mi-
lieux naturels terrestres et ma-
rins, les sons et odeurs qui les 

caractérisent, les sites, les pay-
sages diurnes et nocturnes, la 

qualité de l'air, la qualité de 
l'eau, les êtres vivants et la bio-
diversité font partie du patri-
moine commun de la nation. 
Ce patrimoine génère des ser-

vices écosystémiques et des va-
leurs d'usage. 

Article L.110-1 du Code de l’en-
vironnement. 

 

En deux phrases l’article L.110-1 
du Code de l’environnement 
résume toute la complexité et 
la richesse du droit de l’envi-
ronnement. 

Tout d’abord ces dispositions 
décrivent l’extrême diversité 
des composantes de l’environ-
nement. Ce dernier se caracté-
rise par une complexe interre-
lation entre l’ensemble des élé-
ments qui le composent8 et 
renvoie particulièrement à l’in-
térêt de protéger les écosys-
tèmes. Un écosystème est en 
effet un assemblage d’éléments 
dont chacun détient une fonc-
tion indispensable afin d’assu-
rer la continuité du vivant, la 

 
8 H. Reeves, Compagnons de voyage, Seuil, 1992, p. 38. 
9 F. Ost, La nature hors la loi: l’écologie 
à l’épreuve du droit, Éditions La Dé-
couverte, 2003, p. 254. 

pérennité des conditions né-
cessaires à l’évolution biolo-
gique. Cette complexité est 
telle que François Ost parle de 
« dialectique du milieu »9. Bien 
que détenant une forte dimen-
sion anthropocentrée, axée sur 
la santé et la sécurité humaine, 
le droit de l’environnement 
tend à devenir un droit écocen-
tré, prenant compte des inter-
relations entre l’homme et la 
nature, considérant l’humain 
comme un individu envi-
ronné10, un des éléments fai-
sant partie intégrante de l’éco-
système dans lequel il vit. Le 
fonctionnement de la planète 
est le résultat de la totalité des 
écosystèmes au sein desquels 
chaque élément qui les consti-
tue11 entretient avec les autres 
éléments une relation spéci-
fique. 

En outre, cette complexité en-
vironnementale a pour consé-
quence le fait que le droit de 
l’environnement est lui-même 
complexe car il est composé de 
règles scientifiques et tech-
niques mais aussi évolutives 
dans la mesure où la science 
évolue selon ses progrès. Il n’est 
pas rare non plus que le droit 
doive faire face à une totale in-
certitude caractérisée par la 

10 S. Maljean-Dubois, « L’environne-
ment saisi par le droit », p. 421-431, in P.-H. Gouyon et H. Leriche (dir.), Aux 
origines de l’environnement, Fayard, coll. « Temps des sciences », 2010. 

faible avancée des progrès de la 
science dans certains domaines 
ou encore par la réalisation de 
plusieurs études scientifiques 
contradictoires. 

De plus, ces dispositions ren-
voient, dans l’inconscient col-
lectif, à toute une série de no-
tions qui sont, de fait, englobée 
par le droit de l’environne-
ment. Ainsi les notions de na-
ture, d’écologie, de cadre et de 
qualité de vie composent les 
différentes normes de cette dis-
cipline12.  

De surcroît, en lisant ces dispo-
sitions du Code de l’environne-
ment ainsi que celles qui sui-
vent, il est aisé de comprendre 
que cette discipline se caracté-
rise comme étant une branche 
transversale du droit. Bien 
qu’étant récente, elle a, en 
quelques décennies, imprégné 
les différents secteurs juri-
diques si bien qu’un grand 
nombre de praticiens est de 
plus en plus confronté au droit 
de l’environnement. Désor-
mais le droit de l’environne-
ment concerne aussi bien le 
droit public que le droit privé. 
D’une part les administrations 
sont débitrices d’une bonne 
prise en compte de la 

11 Etres vivants, minéraux, eau, at-
mosphère 
12 M. Prieur et al., Droit de l'environne-
ment, Dalloz, coll. Précis, 2023, p.1-6. 
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sauvegarde de l’environnement 
dans leurs actes de police 
(aménagement du territoire, 
urbanisme, sauvegarde envi-
ronnementale) mais égale-
ment dans les contrats qu’elles 
passent avec des acteurs éco-
nomiques. D’autre part, le 
droit privé est tout aussi con-
cerné dans la mesure où le 
monde de l’entreprise se voit 
appliquer des normes contrai-
gnantes, notamment par le 
biais de la RSE13 dans l’optique 
de protéger l’environnement. 
Par ailleurs, toute personne 
privée se doit de respecter les 
écosystèmes sous peine de se 
voir appliquer une responsabi-
lité civile ou pénale. 

Enfin, l’acception de l’environ-
nement comme « patrimoine 
commun de la nation » rend 
toute personne détentrice de 
droits et débitrices de devoirs à 
son encontre. Le droit de l’en-
vironnement est en effet géné-
rateur de nombreux droits et li-
bertés fondamentaux. Nous 
célébrons en ce moment les 20 
ans d’un texte qui a hissé au 
rang constitutionnel le droit de 
l’environnement et les garan-
ties qu’il apporte : la Charte 
constitutionnelle de l’environ-
nement de 2004 devenue ap-
plicable en 2005.  C’est ainsi 
que des principes primordiaux 
comme le droit de l’homme à 
un environnement sain, le 
principe pollueur-payeur, le 
principe du développement 
durable, le principe d’informa-
tion et de participation du ci-
toyen, les principes de préven-
tion et de précaution sont 

 
13 Responsabilite  sociale des entre-prises. 

quotidiennement brandis par 
les praticiens comme des em-
blèmes inviolables et sacrés. 
Dix ans après la loi Barnier du 
2 février 1995 qui a inscrit les 
principes fondamentaux du 
droit de l’environnement dans 
le Code de l’environnement, 
l’insertion 
de l’envi-
ronne-
ment dans 
la Consti-
tution 
française a 
marqué la 
consécra-
tion au 
sommet 
de l’ordre 
juridique 
des droits 
fonda-
mentaux 
dits de 
3eme géné-
ration : le 
droit à 
l’environ-
nement, 
en défen-
dant les 
valeurs de 
responsa-
bilité de 
chacun à 
l’égard de 
l’environ-
nement et 
de solida-
rité avec 
les autres 
peuples et 
les géné-
rations fu-
tures. 

Droit polymorphe, le droit de 
l’environnement est en cons-
tante mutation et tend à ré-
pondre aux exigences de notre 
temps. 
 

Julien Vieira. 
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La question de la place de la 
victime dans le contentieux cli-
matique est une question très 
délicate. En effet, potentielle-
ment, nous sommes tous vic-
times du dérèglement clima-
tique, sans doute à des degrés 
divers. Qu’il s’agisse des agri-
culteurs, victimes des phéno-
mènes extrêmes qui ruinent les 
cultures, des sylviculteurs sou-
mis à des feux parfois impos-
sibles à éteindre, des innom-
brables victimes d’inondations 
et ce qui vient de se passer à Va-
lence en Espagne nous rappelle 
cruellement le risque mortel 
auquel nous sommes confron-
tés, tous les propriétaires d’im-
meubles soumis au phéno-
mène RGA14, les collectivités 
locales confrontées à des dé-
penses considérables pour 
s’adapter. On peut ajouter éga-
lement les conséquences sani-
taires du dérèglement clima-
tique qui s’avèrent de plus en 
plus importantes allant d’ag-
gravations des maladies liées 
aux pollens et à toutes les irri-
tations et risques asthmatiques 
correspondant à des aggrava-
tions de risque cardiovascu-
laire lié en particulier au phé-
nomène de canicule. 

Pour autant, toutes ces vic-
times peuvent-elles demander 
réparation en raison de 

 
14 Réduction gonflement des argiles 

l’insufosance des mesures 
prises en matière climatique 
depuis des décennies et encore 
davantage plus récemment ? Il 
est indéniable qu’il est porté at-
teint à leurs droits, qu’il s’agisse 
du droit à la vie en cas de risque 
mortel, du droit à une vie fami-
liale normale de l’article huit de 
la Convention européenne des 
droits de l’homme qui intègre 
le droit à un environnement 
sain, de la charte de l’environ-
nement en France qui recon-
naît une obligation de préven-
tion, un droit à la santé. 

Chacun peut comprendre que 
la reconnaissance du droit de 
toutes les victimes réelles ou 
potentielles à agir, même si 
théoriquement rien ne peut s’y 
opposer, car leurs droits ont été 
méconnus. Pour autant, la pos-
sibilité pour la victime d’agir 
vient se fracasser sur le prin-
cipe de l’exclusion de l’action 
populaire et ce sujet a été au 
cœur des débats qui se sont dé-
roulés devant la Cour Euro-
péenne des Droits de l’Homme 
et qui ont donné lieu aux trois 
arrêts du 9 avril 2024. Aupara-
vant, le conseil d’État français, 
saisi du cas de Damien Carême 
maire de Grande-Synthe, lui 
avait refusé le droit d’agir au 
motif que le fait que sa rési-
dence actuelle se trouve dans 

15 Conseil d’État 19 novembre 2020 re-
quête 427 301 

une zone susceptible d’être 
soumis à des inondations et sa 
qualité de citoyen ne justifiait 
pas son intérêt pour agir15. 
Pourtant, d’autres juridictions 
avaient adopté des positions 
moins rigoureuses. Ainsi, la 
Cour Constitutionnelle de 
Karlsruhe avait-elle admis les 
recours individuels dirigés 
contre la loi climatique alle-
mande, décision qui avait du 
reste conduit à la première re-
connaissance du droit des gé-
nérations futures16. Mais, peut-
être cour constitutionnelle de 
Karlsruhe fondée sur le fait 
qu’il était susceptible d’être at-
teint dans leur droit à la protec-
tion découlant des droits fon-
damentaux de l’article deux ali-
néa à un première phrase qui 
reconnaît le la protection du 
droit à la vie de droit l’intégra-
lité physique lequel inclut une 
protection contre les dom-
mages entraînés par les dégra-
dations de l’environnement. La 
cour a jugé « que le législateur 
pourrait du fait de l’absence de 
protection sufosante contre les 
atteintes à la santé les dangers 
de morts causés par le change-
ment climatique avoir violé son 
devoir de protection ». Et la 
cour ajoute : « dans la mesure 
où les requérants sont proprié-
taires de terrains qui selon leurs 

16 Décision du 24 mars 2021 

DROITS HUMAINS ET URGENCE CLIMATIQUE : 
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par Corinne LEPAGE 
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Ancienne Ministre de l'Environnement (1995-1997) et Eurodéputée (2009-2014) 



- Revue des Libertés Fondamentales -  
 

explications sont menacés par 
le changement climatique une 
violation également de de votre 
créateur de protéger droit de 
propriété consacrée par l’article 
14 alinéa 1 de la loi fondamen-
tale apparaît possible. » 

* 

Mais c’est incontestablement 
devant la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme17 que la 
question de l’actio popularis et 
du droit à agir des personnes 
physiques et des personnes 
morales s’est posée de la ma-
nière la plus claire. En effet, cet 
argument avait été largement 
utilisé par les Etats pour con-
trer les recours en considérant 
particulier, s’agissant des 
grands-mères suisses, que leur 
qualité de personnes âgées ne 
leur donnait pas intérêt pour 
agir davantage que la qualité 
des jeunes portugais dont l’ave-
nir était menacé. S’agissant des 
personnes physiques, la cour 
européenne des droits de 
l’homme a fait certes une inter-
prétation très rigoureuse de 
l’intérêt pour agir des victimes 
physiques mais ne l’a pas exclu 
totalement. 

Après avoir rappelé dans son 
point 460 qu’elle ne reconnaît 
pas l’actio popularis, la Cour 
précise que la question de la 
qualité de victime constitue 
bien un aspect essentiel des af-
faires relatives au changement 
climatique. Elle rappelle égale-
ment qu’elle interprète la 

 
17 Cour Européenne des Droits de 
l’Homme, grande chambre, 9 avril 
2024, n° 7189/21, Carême c/ France. 
Cour Européenne des Droits de 
l’Homme, grande chambre, 9 avril 

notion de victime de façon 
autonome, indépendamment 
des notions internes telles que 
celles d’intérêt ou de qualité 
pour agir, même si elle doit 
prendre en compte le fait que le 
requérant ait été partie à la pro-
cédure interne. 

Théoriquement, au plan du 
droit conventionnel, une vic-
time peut être une personne di-
rectement touchée par la viola-
tion de la Convention, une per-
sonne indirectement touchée18 
ou encore une personne poten-
tiellement touchée19. Les per-
sonnes touchées peuvent l’être 
de manière différente et à des 
degrés divers. Mais la spécifi-
cité de la notion de victime en 
matière climatique vient de ce 
que chacun peut, d'une ma-
nière ou d'une autre et dans 
une certaine mesure, être di-
rectement touché ou être ex-
posé à un risque réel d'être di-
rectement touché par les effets 
néfastes du changement clima-
tique. D’où le risque d’une défi-
nition large de la notion de vic-
time mettant en péril les bases 
même des systèmes judiciaires.  

A contrario, une interprétation 
trop étroite pourrait porter at-
teinte aux droits des individus 
et groupes d’individus, a for-
tiori ceux des générations fu-
tures. 

Comment trouver le juste équi-
libre ? la Cour souligne que la 
notion de victime potentielle 
est inutilisable en matière 

2024, n° 53600/20, Verein KlimaSe-
niorinnen Schweiz et autres c/ Suisse. 
Cour Européenne des Droits de 
l’Homme, grande chambre, 9 avril 

climatique car elle concerne-
rait en fait tout un chacun.  

La Cour n'exclut donc pas, a 
priori, qu'une personne puisse 
être reconnue comme victime. 
Mais elle fixe un cadre très 
étroit. Pour être victime dans le 
cadre d’un dommage ou d'un 
risque de dommage découlant 
d’un manquement d’un État 
dans la lutte contre le change-
ment climatique, il faut d’une 
part une exposition intense aux 
effets néfaste du dérèglement 
climatique accompagné d’un 
niveau de gravité notable ; il 
faut d’autre part qu’il existe une 
nécessité impérieuse d’assurer 
la protection individuelle du 
requérant en raison de l’ab-
sence de mesures raisonnables 
ou adéquates du résultat du 
dommage. 

Compte tenu de ce niveau 
d’exigence, aucun des requé-
rants individuels des affaires 
jugées en avril 2024 n’a été jugé 
comme recevable, l’action des 
jeunes portugais étant écartée 
pour des raisons de pure procé-
dure. Tout d’abord, la cour a 
considéré qu’aucune victime 
ne pouvait être revendiquer un 
risque vital mettant en cause 
l’article 2 de la Convention Eu-
ropéenne de sauvegarde des 
Droits de l’Homme. Sur la base 
de l’article 8, la cour a défini le 
droit des individus à une pro-
tection effective par les autori-
tés étatiques contre les effets 
néfastes et graves du change-
ment climatique sur leur vie, 

2024, n° 39371/20, Duarte Agostinho 
et autres c/ Portugal et 32 a. 
18 Victime indirecte 
19 Victime potentielle 
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leur santé, leur bien-être et leur 
qualité de vie. Mais en l’espèce, 
elle a considéré que même si les 
grands-mères suisses apparte-
naient à une catégorie de per-
sonnes sensibles aux effets du 
changement climatique cette 
seule circonstance ne leur don-
nait pas la qualité de victime, 
aucune preuve n’étant faisant 
naître un besoin impérieux 
d’assurer leur protection indi-
viduelle.  

S’agissant de Damien Carême, 
le fait qu’il n’habitait plus 
Grande Synthe et ne pouvait 
donc se prévaloir d’un risque de 
submersion était évident. 
Mais, la cour a pris soin de pré-
ciser que même s’il y avait vécu, 
le seul préjudice dont il pouvait 
se prévaloir était un préjudice 
d’anxiété qui n’était pas sus-
ceptible de fonder la qualité de 
victime. 

Il n’en demeure pas moins que 
la cour n’a pas fermé l’ouverture 
du prétoire aux victimes du dé-
règlement climatique mais l’a 
limité à des cas particulière-
ment manifestes. On pourrait 
penser par exemple à des inon-
dations meurtrières, dont les 
liens avec le dérèglement cli-
matique pourraient être éta-
blis, ou encore à des victimes 
d’une canicule hors du com-
mun. Malheureusement, les 
années qui viennent permet-
tront de préciser les cas dans 
lesquels la qualité de victime 
personne physique du dérègle-
ment climatique pour être re-
tenu. 

* 

Mais, si la cour s’est montrée si 
sévère avec les individus, elle a 

néanmoins d’ores et déjà ou-
verts une porte pour les asso-
ciations regroupant des vic-
times potentielles. Cette juris-
prudence peut paraître contre-
intuitive dans la mesure où la 
recevabilité des associations 
devant la cour européenne est 
habituellement très étroite. 
Mais la cour a déjà admis la re-
cevabilité d’associations ayant 
introduit des requêtes au nom 
de victimes directes même 
lorsque celles-ci auraient pu 
porter plainte. S’ajoutent à cela 
l’applicabilité de la convention 
d’Aarhus qui ouvre très large-
ment l’accès au prétoire aux as-
sociations de défense de l’envi-
ronnement qui peuvent agir 
notamment pour les pro-
blèmes liés au changement cli-
matique y compris pour le 
compte de personnes qui y se-
raient exposées. Et, si la nature 
très particulière des effets du 
dérèglement climatique rend 
très difocile l’accès individuel 
au prétoire, pour les raisons  
indiquées ci-dessus, en re-
vanche «  « la nature particu-
lière du changement clima-
tique, sujet de préoccupation 
pour l’humanité tout entière, et 
la nécessité de favoriser la ré-
partition intergénérationnelle 
de l’effort dans ce en domaine, 
milite également en faveur de 
l’octroi aux associations de la 
qualité pour agir dans les af-
faires climatiques portées de-
vant la Cour ». 

C’est dans ce contexte que la 
cour a reconnu la possibilité 
pour les associations d’agir à la 
condition d’avoir été légale-
ment constituée dans le pays 
concerné, d’être en mesure de 

démontrer qu’elle poursuit un 
but spécifique conforme à ses 
objectifs statutaires dans la dé-
fense des droits fondamentaux 
de ses adhérents et d’autres in-
dividus touchés dans le pays 
concerné et qu’enfin qu’elle 
être en mesure de  démontrer 
qu’elle est véritablement repré-
sentative et habilitée à agir 
pour le compte d’adhérents ou 
d’autres individus touchés 
dans le pays concerné. Pour au-
tant l’association n’a pas à jus-
tifier de ce que les personnes 
qu’elle représente auraient 
elles-mêmes pu justifier de la 
qualité de victime devant la 
Cour. 

Ainsi, les victimes du dérègle-
ment climatique dont la situa-
tion est individuellement très 
spécifique ou les victimes re-
groupées au sein d’associations 
faisant valoir de manière col-
lective des situations indivi-
duelles préoccupantes pour-
ront-t-elle à l’avenir faire valoir 
leurs droits. 

Mais, il est plus que probable, 
compte tenu de l’accélération 
des effets mortifères du dérè-
glement climatique auxquels 
nous assistons, que les règles 
de recevabilité iront en se res-
treignant car les victimes po-
tentielles ne cesseront de 
croître alors même que les 
coûts de lutte contre le dérègle-
ment climatique par l’atténua-
tion et l’adaptation vont deve-
nir les dépenses principales 
dans les années à venir des 
Etats. 
 

Corinne LEPAGE. 
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Comment transmettre aux gé-
nérations futures le souvenir 
du danger de la radioactivité en 
cas d’effondrement civilisa-
tionnel ? L’une des pistes sé-
rieusement explorées par la 
« sémiologie nucléaire » est la 
création de radiochats. Ces 
chats seraient génétiquement 
modifiés pour devenir fluores-
cents au contact de la radioac-
tivité ; ils conserveraient pen-
dant des siècles leur spécificité, 
et pourraient avertir nos loin-
tains descendants du danger 
que constituent les déchets ra-
dioactifs que nous leur avons 
laissés. 

Point de radiochats, ou même 
de sémiologie nucléaire dans la 
décision du 27 octobre 2023 n° 
2023-1066 QPC du Conseil 
constitutionnel. En revanche, 
ce dernier s’est bien penché, 
dans cette décision, sur une 
responsabilité intergénéra-
tionnelle relative au stockage 
des déchets radioactifs. L’ana-
lyse de l’article L. 542-10-1 du 
Code de l’environnement a 
amené le Conseil constitution-
nel a jugé que : 

« Il découle de l’article 1er de 
la Charte de l’environnement 
éclairé par le septième alinéa 
de son préambule que, 
lorsqu’il adopte des mesures 
susceptibles de porter une 
atteinte grave et durable à 
un environnement équilibré 
et respectueux de la santé, le 

législateur doit veiller à ce 
que les choix destinés à ré-
pondre aux besoins du pré-
sent ne compromettent pas 
la capacité des générations 
futures et des autres peuples 
à satisfaire leurs propres be-
soins, en préservant leur li-
berté de choix à cet égard. » 

Par ce considérant, le Conseil 
constitutionnel n’a pas dégagé 
de droit, de liberté, ni même 
d’objectif de valeur constitu-
tionnelle. Il a simplement 
étendu la définition qu’il 
donne au droit de vivre dans un 
environnement équilibré et 
respectueux de la santé tel qu’il 
découle de l’article 1er de la 
Charte de l’environnement. Le 
contraste est grand entre la 
large communication qui a été 
faite autour de cette décision, 
et le laconisme de la décision.  
Qu’en est-il réellement ? 

Le sens de l’impératif incom-
bant au législateur de ne pas 
compromettre la liberté de 
choix des générations futures a 
été textuellement précisé par 
quelques innovations (I). Elle 
confirme la volonté du Conseil 
constitutionnel de dégager un 
impératif de réversibilité auto-
nome (II). Bien que louable, cet 
impératif de réversibilité ren-
force l’irresponsabilité du légi-
slateur (III). 
 
 

I – Un impératif 
textuellement précisé 

 
« La capacité des générations 
futures à satisfaire leurs 
propres besoins » a pour la pre-
mière fois été citée par le Con-
seil constitutionnel dans une 
décision du 31 janvier 2020, n° 
2019-823 QPC avant de faire 
l’utiliser explicitement dans un 
syllogisme dédié dans la déci-
sion du 12 août 2022, n°2022-
843 DC. Ce n’est donc pas la ré-
férence intergénérationnelle 
qui donne à la décision son ca-
ractère inédit, mais trois inno-
vations plus subtiles. 

Tout d’abord, cette décision est 
la première à faire une réfé-
rence explicite au septième ali-
néa du préambule de la Charte 
de l’environnement pour con-
férer une assise textuelle à l’im-
pératif tendant à la prise en 
compte de la « capacité des gé-
nérations futures » à opérer 
leur propre choix. Le Conseil 
constitutionnel a donc relié ce 
fondement plus solidement à 
la Charte de l’environnement, 
ce qu’il n’avait pas fait en 2022. 
Cette précision tend à éviter 
toute critique sur la portée 
créatrice de sa décision, mais 
aussi possiblement à annoncer 
l’émergence de nouvelles exi-
gences constitutionnelles sur la 
base du même préambule. 

C’est ensuite le libellé de l’im-
pératif imposé au législateur 

COMMENTAIRE DE LA DECISION 2023-1066 QPC DU 
27 OCTOBRE 2023  DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

par Victor LEHMANN 

Avocat à la Cour au Barreau de Paris 
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qui a été précisé : la loi doit 
avant tout « préserver la liberté 
de choix » des générations fu-
tures quant à leur capacité de 
satisfaire leurs propres be-
soins. La décision de 2022 ne 
comportait pas cette proposi-
tion. En d’autres termes, le 
Conseil constitutionnel con-
sacre un impératif de réversibi-
lité des décisions affectant le 
plus gravement l’environne-
ment. Ici, la critique des initia-
teurs de la QPC portait sur la 
réversibilité limitée, pendant 
une période minimale de cent 
ans, de l’installation de stock-
age. Cette période est en effet 
courte au regard des périodes 
de radioactivité des déchets 
stockés. Pour répondre à cette 
critique, le Conseil constitu-
tionnel a notamment relevé 
que la réversibilité de l’installa-
tion sera assurée pendant toute 
la phase de stockage, et que le 
législateur devra intervenir 
pour prononcer la fermeture 
du site de stockage, décision à 
partir de laquelle les déchets ne 
seront plus accessibles, et qui 
actera donc du caractère irré-
versible de l’installation. Le 
Conseil constitutionnel s’en re-
met donc au « législateur du fu-
tur » pour acter du caractère ir-
réversible de l’installation. 

Enfin, le Conseil constitution-
nel a précisé que sa conception 
étendue de l’article 1er de la 
Charte de l’environnement, in-
tégrant la préservation de la li-
berté de choix des générations 
futures, était un droit ou liberté 
garanti par la Constitution au 
sens de l’article 23-5 de l’ordon-
nance n°58-1067 du 7 no-
vembre 1958. En d’autres 

termes, il s’agit d’une concep-
tion du droit à vivre dans un 
environnement équilibré et 
respectueux invocable dans le 
cadre d’une question priori-
taire de constitutionnalité. 
 

II – Une volonté 
d’innovation du Conseil 

constitutionnel confirmée  
 
Cette décision a été rendue 
dans un contentieux bien spé-
cifique, et tout à propos pour 
intégrer une réflexion intergé-
nérationnelle : le contentieux 
lié aux autorisations de stock-
age de déchets radioactifs. De 
façon assez inoffensive, l’inno-
vation du Conseil constitution-
nel a émergé dans une affaire 
dans laquelle la prise en 
compte du temps long avait été 
au cœur même de la réflexion 
du législateur. Le Conseil cons-
titutionnel se contente finale-
ment de valider, et de faire sien, 
un raisonnement et une mé-
thodologie élaborés par le légi-
slateur lui-même en prenant 
en compte que la question cen-
trale de la fermeture du site de 
stockage est renvoyée à plus 
tard. 

En revanche, dans la décision 
du 12 août 2022, n°2022-843 
DC, l’intention du législateur 
s’était heurtée aux considéra-
tions du Conseil constitution-
nel. Cette décision concernait 
une loi « portant mesures d’ur-
gence pour la protection du 
pouvoir d’achat », et qui conte-
nait des mesures destinées à 
faire face aux effets de la guerre 
en Ukraine et, plus particuliè-
rement, à anticiper la crise 
énergétique annoncée à l’hiver 

2022-2023. C’est pourquoi cette 
loi permettait l’installation 
d’un terminal méthanier flot-
tant sur le site portuaire du 
Havre ; mais aussi le rehausse-
ment du plafond d’émissions 
de gaz à effet de serre appli-
cable aux installations de pro-
duction d’électricité à partir de 
combustibles fossiles. Alors 
que le législateur prenait en 
compte l’urgence, le Conseil 
constitutionnel le sommait, 
même en cas de crise majeure, 
de ne pas perdre de vue le 
temps long. Les deux perspec-
tives temporelles s’affrontant, 
le Conseil constitutionnel avait 
logiquement mis en garde le lé-
gislateur en énonçant des ré-
serves d’interprétation. Il avait 
notamment précisé que les dis-
positions autorisant l’installa-
tion du terminal méthanier 
« ne sauraient s’appliquer que 
dans le cas d’une menace grave 
sur la sécurité d’approvisionne-
ment en gaz » ; et que le re-
haussement des seuils évoqués 
n’était possible « que dans le 
cas d’une menace grave sur la 
sécurité l’approvisionnement 
en électricité. » 

Sur le fond, cette décision de 
2022 n’a pas consacré de nou-
veau mécanisme juridique. Elle 
annonce cependant l’innova-
tion tenant à la réflexion inter-
générationnelle. En effet, une 
autre voie plus classique était 
possible pour parvenir au ré-
sultat souhaité. Le Conseil 
constitutionnel aurait pu utili-
ser le principe de non-régres-
sion, qui fait certes l’objet d’une 
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jurisprudence nuancée20. Cette 
technique de contrôle aurait pu 
fonder les réserves d’interpré-
tations prononcées. Le choix 
de se fonder sur une nouvelle 
interprétation étendue de l’ar-
ticle 1er de la Charte de l’envi-
ronnement est révélateur de la 
volonté d’innovation du Con-
seil constitutionnel. 

Cette décision de 2022 a servi 
de fondation à la décision de 
2023, où la réflexion sur les 
« générations futures » 
s’éloigne du principe de non-
régression pour se concentrer 
sur la notion de réversibi-
lité des atteintes à l’environne-
ment. Comme souvent lorsque 
le Conseil constitutionnel dé-
gage une nouvelle exigence 
constitutionnelle, il n’assortit 
son innovation d’aucune cen-
sure ou même réserve, ce qui 
laisse demeurer le flou quant à 
son opposabilité. Seuls le 
temps et les décisions posté-
rieures permettront de préciser 
la portée de cette réflexion in-
tergénérationnelle. 
 

III – Une réversibilité 
source d’irresponsabilité 

 

En reliant la capacité des géné-
rations futures à demeurer 
libres de leurs choix au préam-
bule de la Charte de l’environ-
nement, le Conseil constitu-
tionnel a cantonné la question 
de la responsabilité intergéné-
rationnelle au seul champ en-
vironnemental, tout en se pro-
tégeant de l’accusation d’une 
innovation juridique infondée. 

 

20 voir Conseil Constitutionnel, 10 de -cembre 2020, n°2020-809 DC pour 

Quoique conceptualisée dans 
le champ du droit de l’environ-
nement, cette réflexion inter-
générationnelle n’est pas étran-
gère à la réflexion du législa-
teur dans de nombreux autres 
domaines. Dès la décision du 31 
janvier 2020, le Conseil consti-
tutionnel avait d’ailleurs con-
fronté cette réflexion à « l’exer-
cice de la liberté d’entre-
prendre ».  

En effet, que ce soit en matière 
économique, de bioéthique, ou 
même sociale, la mission du lé-
gislateur est de faire des choix, 
des choix aux conséquences 
lourdes. Les grandes innova-
tions technologiques, les 
grandes décisions de géopoli-
tique engagent la société sur 
plusieurs décennies, voire plu-
sieurs générations. Même en 
matière environnementale, le 
législateur est amené à tran-
cher des alternatives, renon-
cer à certaines options, et 
donc opérer des choix sur le 
temps long. Vouloir limiter 
l’action du législateur à des 
choix réversibles tend à le 
déresponsabiliser. 

D’ailleurs, et comme déjà 
évoqué, pour toute réversi-
bilité et préservation des 
droits des générations fu-
tures, la décision commen-
tée se contente de reporter la 
décision finale sur les géné-
rations futures. Le régime 
des sites de stockage n’a été 
jugé conforme à la Constitu-
tion qu’en ce qu’il garantit 
que le législateur sera amené 
dans le futur à prononcer la 

une application de ce principe en ma-tie re environnementale 

fermeture du site. La question 
du caractère irréversible de 
l’installation est donc ren-
voyée, et remise aux futures gé-
nérations. 

Tout en voulant préserver la li-
berté des futures générations, 
l’impératif dégagé tend à dé-
responsabiliser le législateur, et 
à transférer aux générations fu-
tures la responsabilité d’effec-
tuer les choix que nous n’avons 
pas su faire. Finalement, ne 
nous revient-il pas d’assurer 
avant tout la sécurité des géné-
rations futures, en leur laissant 
des messages traversant les 
siècles, comme les radiochats 
évoqués, plutôt que de se dé-
charger sur elles de notre inca-
pacité à décider ? 

 

Victor LEHMANN. 
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Lorsqu’un projet, tel qu’un parc 
éolien, fait l’objet d’une de-
mande d’autorisation environ-
nementale, le pétitionnaire 
doit fournir un document 
prouvant la conformité de son 
projet aux documents d’urba-
nisme en vigueur au moment 
du dépôt de sa demande, 
comme le prévoit l’article D181-
5 I 12° a) du Code de l’environ-
nement. Cela inclut le Plan Lo-
cal d’Urbanisme (PLU), le Rè-
glement National d’Urbanisme 
(RNU), ou la carte communale. 

Cependant, si le PLU évolue 
pendant l’instruction de la de-
mande, une question impor-
tante se pose : le pétitionnaire 
doit-il mettre à jour son dossier 
pour prouver que son projet est 
conforme aux nouvelles dispo-
sitions d’urbanisme, ou peut-il 
s’en tenir à la situation en vi-
gueur au moment du dépôt ? 
 

Le cadre juridique. 
 
Les projets éoliens, en tant 
qu’Installations Classées pour 
la Protection de l’Environne-
ment (ICPE), sont soumis à 
une évaluation environnemen-
tale et à une autorisation envi-
ronnementale (article L181-1 du 
Code de l’environnement). 
Cette autorisation remplace le 
permis de construire, confor-
mément à l’article R425-29-2 
du Code de l’urbanisme, mais 
cela n’exonère pas le 

pétitionnaire de respecter les 
règles d’urbanisme en vigueur. 

L’article D181-5 I 12° a) impose 
ainsi que le dossier de de-
mande d’autorisation environ-
nementale comprenne une at-
testation de conformité aux 
règles d’urbanisme applicables 
à la date de l’instruction. Mais 
l’instruction n’est pas un mo-
ment ponctuel ; c’est un pro-
cessus continu, ce qui soulève 
la nécessité de s’adapter à 
d’éventuelles évolutions régle-
mentaires pendant cette pé-
riode. 
 

Une évolution du PLU 
pendant l’instruction. 

 
Dans un cas soumis au Conseil 
d’état, un pétitionnaire avait 
joint à son dossier un docu-
ment justifiant la conformité 
de son projet éolien au PLU en 
vigueur au moment du dépôt 
de la demande. Cependant, 
l’instruction de cette demande 
a duré plus de trois ans, période 
durant laquelle le PLU a été 
modifié. 

La commune d’implantation, 
qui contestait l’autorisation 
environnementale, a fait valoir 
que cette dernière était illégale 
car le pétitionnaire n’avait pas 
mis à jour son dossier pour 
prouver la conformité du projet 
au nouveau PLU. 
 

Lecture de l’article D181-5-2 : 
deux interprétations. 

 
Face à cette situation, une in-
terrogation se pose : faut-il in-
terpréter l’article D181-5-2 du 
Code de l’environnement de 
manière littérale, en estimant 
que l’attestation de conformité 
n’est requise qu’au moment du 
dépôt de la demande ? Ou, au 
contraire, faut-il considérer 
que le pétitionnaire doit actua-
liser son dossier si le PLU 
change pendant l’instruction ? 

Le Conseil d’état a tranché 
pour une interprétation fina-
liste. Il a jugé que l’instruction 
d’une autorisation environne-
mentale étant un processus 
continu, c’est au jour de la dé-
cision de l’administration que 
la conformité du projet aux 
règles d’urbanisme doit être 
évaluée. En conséquence, le 
pétitionnaire doit, le cas 
échéant, mettre à jour son dos-
sier pour tenir compte des nou-
velles dispositions du PLU en 
vigueur au moment de la déci-
sion. 
 

Conformité aux règles 
d’urbanisme au moment de 

la décision. 
 
Ainsi, la jurisprudence du Con-
seil d’état, confirmée notam-
ment par un arrêt du 11 mars 
2020 (n°423164), précise que 
les règles d’urbanisme en vi-
gueur au jour de la décision 
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d’octroi de l’autorisation envi-
ronnementale doivent être res-
pectées, et non celles appli-
cables à la date du dépôt de la 
demande. 

Cette obligation de se confor-
mer aux règles d’urbanisme ne 
concerne pas uniquement les 
parcs éoliens, mais s’applique à 
toute utilisation du sol ! 

En effet, l’article L152-1 du Code 
de l’urbanisme rappelle que 
« les constructions doivent res-
pecter les règles d’urbanisme en 
vigueur à la date où l’autorité 
compétente statue sur la de-
mande ». 
 
L’obligation d’actualisation 

du dossier. 
 
Cette exigence d’adapter le 
dossier pendant l’instruc-
tion, bien que contrai-
gnante, s’impose aux pro-
fessionnels, qui doivent 
suivre l’évolution des docu-
ments d’urbanisme. L’im-
pact de cette obligation 
reste limité, car les porteurs 
de projet, tels que les entre-
prises dans le secteur éo-
lien, sont habitués à intera-
gir avec l’administration et 
à suivre ces modifications 
dans le cadre de la procé-
dure. 

Toutefois, le Code de l’envi-
ronnement prévoit aussi 
des cas particuliers. L’ar-
ticle L181-9 permet à l’auto-
rité administrative de reje-
ter une demande d’autori-
sation environnementale si 
le projet est incompatible 
avec les règles d’urbanisme 
en vigueur. 

Mais il est possible de déposer 
une demande d’autorisation 
environnementale alors que les 
règles d’urbanisme ne permet-
tent pas encore le projet, à con-
dition qu’une procédure de 
modification ou de révision du 
PLU soit en cours. Dans ce cas, 
l’autorisation ne sera délivrée 
qu’une fois les nouvelles règles 
adoptées, et le dossier doit 
comprendre la délibération ou 
l’acte formalisant cette procé-
dure d’évolution. 
 

Conclusion. 
 
L’évolution du PLU pendant 
l’instruction d’une demande 
d’autorisation environnemen-
tale impose au pétitionnaire de 

veiller à la mise à jour de son 
dossier. La conformité au PLU 
doit être appréciée au moment 
de la décision administrative, 
et non au dépôt de la demande. 
Cette exigence, bien qu’elle 
puisse sembler complexe, s’ins-
crit dans une logique de conti-
nuité et d’adaptation des pro-
jets aux cadres réglementaires 
en vigueur, garantissant une 
prise en compte des évolutions 
locales en matière d’aménage-
ment du territoire. 
 

Orlane Sommaggio 
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Le 8 octobre 2021, le Conseil 
des droits de l’Homme des Na-
tions unies a adopté une réso-
lution reconnaissant le droit de 
l’Homme à un environnement 
propre, sain et durable comme 
un droit humain important. Si 
ce droit est déjà reconnu dans 
plus de 150 États, sa reconnais-
sance internationale ouvre la 
voie à son intégration effective 
dans le droit international et à 
une meilleure mise en œuvre 
au niveau national. 
 

I – Le droit à un 
environnement propre, sain 

et durable : état des lieux. 
 

Le droit à un environnement 
sain s’est développé progressi-
vement depuis les années 1970, 
date à laquelle la Déclaration 
de Stockholm de 1972 y fait al-
lusion pour la première fois. 
Celle-ci aforme, dans son pre-
mier principe : 

« L’Homme a un droit fonda-
mental à la liberté, à l’égalité et 
à des conditions de vie satisfai-
santes, dans un environnement 
dont la qualité lui permette de 

 
21 Boyd, D., Chapter 2 : The Right to a 
Healthy and Sustainable Environ-
ment in Aguila, Y. and Viñuales, J.E., 
2019. A Global Pact for the Environ-
ment-Legal Foundations. University 
of Cambridge. 

vivre dans la dignité et le bien-
être. » 

La Déclaration de Stockholm a 
été le catalyseur de la recon-
naissance du droit à un envi-
ronnement sain aux niveaux 
national et régional. Au-
jourd’hui, selon le rapporteur 
spécial des Nations unies Da-
vid R. Boyd, le droit à un envi-
ronnement sain « est inclus 
dans des traités régionaux rela-
tifs aux droits de l’homme et 
dans des traités environnemen-
taux qui lient plus de 120 États. 
Il bénéficie d’une protection 
constitutionnelle dans plus de 
100 États et est intégré dans la 
législation environnementale 
de plus de 100 États. Au total, 
155 États ont déjà établi une re-
connaissance juridique du droit 
à un environnement sain et du-
rable »21. 

Au niveau national, le Portugal 
a été le premier pays à inscrire 
ce droit dans sa Constitution, 
en 197622. Depuis lors, le droit à 
un environnement sain s’est ra-
pidement étendu à d’autres 
constitutions, avec une rapi-
dité relativement inédite pour 

22 Rapport du Rapporteur spécial sur 
la question des obligations relatives 
aux droits de l’homme se rapportant 
aux moyens de bénéficier d’un envi-
ronnement sûr, propre, sain et du-
rable, 19 juillet 2018. 

tout autre « nouveau » droit de 
l’homme. 

Dernier exemple en date : l’État 
de New York a adopté le 2 no-
vembre 2021 un amendement 
introduisant le droit à l’envi-
ronnement sain dans sa Cons-
titution. Un mouvement plus 
large aux États-Unis plaide 
d’ailleurs pour un « Green 
Amendment » de la Constitu-
tion fédérale elle-même23. 

Parallèlement à ces instru-
ments nationaux, les États ont 
développé un important cor-
pus juridique régional afor-
mant le droit à un environne-
ment sain. Par exemple, la 
Charte africaine des droits de 
l’Homme et des Peuples (1981) 
prévoit que « Tous les peuples 
ont droit à un environnement 
satisfaisant et global, propice à 
leur développement ». Il con-
vient de noter que la Charte 
africaine se distingue des 
autres textes en ce qu’elle con-
fère ce droit non pas à des indi-
vidus mais à un groupe, les 
« peuples ». De même, l’article 
38 de la Charte arabe des droits 
de l’Homme (2004) protège le 
droit de chaque personne « à 

23 Van Rossum, Maya K. The Green 
Amendment : Securing Our Right to 
a Healthy Environment, Disruption 
Books, 2017 
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un environnement sain ». 
En Amérique latine, le Proto-
cole de San Salvador à la Con-
vention américaine relative aux 
droits de l’homme (1998) re-
connaît le droit de chacun de 
« vivre dans un environnement 
sain », et l’Accord d’Escazú 
(2018) vise en outre à contri-
buer « à la protection du droit 
de toute personne des généra-
tions présentes et futures de 
vivre dans un environnement 
sain ». 

En Europe, la reconnaissance 
de ce droit est moins explicite. 
La Convention d’Aarhus 
(1998), qui est l’équivalent de 
l’Accord d’Escazú, aforme dans 
son premier article « le droit de 
chacun, dans les générations 
présentes et futures, de vivre 
dans un environnement propre 
à assurer sa santé et son bien-
être ». 

Pour sa part, la Convention eu-
ropéenne des droits de 
l’homme, adoptée en 1950, à 
une époque où la préoccupa-
tion environnementale n’avait 
pas encore émergé, ne com-
porte pas de dispositions ex-
presses sur ce sujet. Toutefois, 
un droit à l’environnement sain 
en a été déduit indirectement 
par l’interprétation innovante 
et dynamique de la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme. 
Par exemple, la Cour a inter-
prété le droit à la vie, garanti 
par l’article 2, pour y inclure le 
droit d’être protégé contre les 

 
24 CEDH, Öneryildiz c. Turquie, re-
quête n° 48939/99, arrêt du 30 no-
vembre 2004. 
25 CEDH, Lopez Ostra c. Espagne, re-
quête n° 16798/90, arrêt du 9 dé-
cembre 1994. 

risques résultant d’activités in-
dustrielles dangereuses24. De 
même, le droit à la vie privée et 
familiale consacré par l’article 
8 a été considéré comme com-
prenant le droit d’être protégé 
contre les atteintes graves à 
l’environnement25. 

Le 29 septembre 2021, l’Assem-
blée parlementaire du Conseil 
de l’Europe a proposé d’aller 
plus loin : elle a recommandé 
l’adoption d’un protocole addi-
tionnel à la Convention euro-
péenne des droits de l’homme 
qui consacrerait, entre autres, 
le droit à un environnement 
sain26. 

En revanche, au plan global, la 
reconnaissance du droit à un 
environnement sain est beau-
coup moins avancée. Jusqu’à 
présent, les États se sont mon-
trés réticents à adopter un ins-
trument juridique contrai-
gnant reconnaissant un tel 
droit. Même les grandes décla-
rations sont restées timides à ce 
sujet. Outre la Déclaration de 
Stockholm précitée, la Décla-
ration de Rio (1992) se borne à 
aformer que « [l]es êtres hu-
mains sont au centre des préoc-
cupations relatives au dévelop-
pement durable. Ils ont droit à 
une vie saine et productive en 
harmonie avec la nature. » 
Cette terminologie quelque 
peu précautionneuse laisse en-
trevoir une résistance des États 
à reconnaître ce droit dans la 
Déclaration de Rio. 

26 Résolution 2396 du 29 septembre 
2021, Ancrer le droit à un environne-
ment sain : la nécessité d’une action 
renforcée du Conseil de l’Europe, ac-
cessible sur le site de l’Assemblée par-
lementaire du Conseil de l’Europe. 

Face à ces réticences, plusieurs 
initiatives ont cherché à ins-
crire le droit à un environne-
ment sain dans les traités inter-
nationaux. Par exemple, le pro-
jet de Pacte international sur 
l’environnement et le dévelop-
pement de l’UICN (1995) pré-
voit dans son article 14 que les 
États « s’engagent à assurer 
progressivement la pleine réali-
sation du droit de chacun de 
vivre dans un environnement 
écologiquement sain ». Plus ré-
cemment, le projet de Pacte 
mondial pour l’environnement 
(2017) a proposé la reconnais-
sance du droit à un environne-
ment sain dans son premier ar-
ticle27. 
 

II – Résolution 48/13 du 
Conseil des droits de 

l’homme du 8 octobre 2021. 
 

C’est dans ce contexte que, le 8 
octobre 2021, le Conseil des 
droits de l’homme des Nations 
unies a adopté une résolution 
reconnaissant que « l’exercice 
du droit de bénéficier d’un envi-
ronnement propre, sain et du-
rable est un élément important 
de la jouissance des droits de 
l’homme ». Cette résolution 
constitue une avancée ma-
jeure. Bien qu’elle ne soit pas 
juridiquement contraignante, 
son adoption à la quasi-unani-
mité montre un consensus sur 
la formulation, le contenu et 
l’importance de ce droit hu-
main. 

27 Le texte du projet de Pacte est dis-
ponible en ligne sur le site du 
Pacte : https://globalpactenviron-
ment.org 

https://pace.coe.int/pdf/8ed9c0190dedbef7ea51c0336e7c135629cf4be34aa45a8c38616ecd18fa80c0/r%C3%A9solution%202396.pdf
https://pace.coe.int/pdf/8ed9c0190dedbef7ea51c0336e7c135629cf4be34aa45a8c38616ecd18fa80c0/r%C3%A9solution%202396.pdf
https://globalpactenvironment.org/
https://globalpactenvironment.org/
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Le chemin vers cette 
résolution. 

 

En septembre 2020, le « Core 
group », un groupe restreint 
d’États réunis autour du sujet 
des droits de l’homme et de 
l’environnement28 a entamé 
des discussions informelles sur 
une éventuelle reconnaissance 
internationale du droit à un en-
vironnement sûr, propre, sain 
et durable. En mars 2021, 69 
États, parmi lesquels figuraient 
des États auparavant réticents 
comme l’Allemagne, ont ap-
prouvé une déclaration appe-
lant sans équivoque à la recon-
naissance de ce droit. 

L’initiative du Core Group a 
reçu un soutien massif. Plus 
d’un millier d’ONG se sont ral-
liées à leur appel, y compris des 
organisations généralistes 
comme Birdlife International, 
Greenpeace et Amnesty Inter-
national, ou des organisations 
spécialisées comme le Center 
for International Environ-
mental Law et la Global Pact 
Coalition. Quinze agences de 
l’ONU ont également publié 
une lettre approuvant la recon-
naissance du droit. Cette pro-
digieuse mobilisation doit 
beaucoup au formidable lea-
dership du rapporteur spécial 
des Nations unies sur les droits 
de l’homme et 

 
28 Costa Rica, Maroc, Slovénie, Suisse 
et Maldives 
29 Chine, Inde, Japon, et Russie 
30 Dans le même esprit, voir le rapport 
de la Commission Environnement du 
Club des juristes « Renforcer l’efoca-
cité du droit international de 

l’environnement, David R. 
Boyd, et de son prédécesseur, 
John Knox. 

Le 8 octobre 2021, après une 
année de plaidoyer soutenu, le 
Conseil des droits de l’homme 
a adopté la résolution 48/13 par 
un vote de 43 voix pour, aucune 
voix contre et 4 abstentions29. 
Malgré ces abstentions et l’ab-
sence des États-Unis au Con-
seil, l’adoption de cette résolu-
tion révèle un soutien quasi 
unanime de la communauté 
internationale au droit à un en-
vironnement sain. 
 

Un texte tourné vers 
l’avenir. 

 

Le premier point de la résolu-
tion reconnaît que « l’exercice 
du droit de bénéficier d’un envi-
ronnement propre, sain et du-
rable est un élément important 
de la jouissance des droits de 
l’Homme ». Comme indiqué ci-
dessous, cette formulation en-
globe les différentes expres-
sions utilisées pour faire réfé-
rence à ce droit. Le second 
point note qu’il ne s’agit pas 
d’un droit isolé, mais qu’il est 
« lié à d’autres droits » – sans 
préciser toutefois le contenu de 
ces derniers. Enfin, le qua-
trième point évoque la contre-
partie de ces droits des indivi-
dus, à savoir les devoirs des 
États30  : il encourage les États 
à agir en renforçant les capaci-
tés et en adoptant des 

l’environnement » - dont le sous-titre 
est évocateur : « Devoir des États, 
droits des individus ». Rapport dis-
ponible en ligne sur le 
site : https://www.leclubdesju-
ristes.com/communique-de-
presse/publication-du-rapport-du-

politiques permettant l’exer-
cice de ce droit de l’homme. 

Au-delà de la lettre du texte, 
l’adoption de cette résolution 
souligne qu’un consensus se 
construit en faveur des droits 
environnementaux. Bien 
qu’elle ne lie pas juridiquement 
les États, le symbole qu’elle re-
présente pourrait inciter les 
gouvernements réticents à re-
connaître le droit à un environ-
nement sain dans leur législa-
tion nationale. En outre, l’élan 
donné à ce droit pourrait con-
duire au renforcement de sa 
mise en œuvre dans les pays où 
il est déjà reconnu. Enfin, elle 
pourrait accélérer la reconnais-
sance du droit dans un texte in-
ternational et juridiquement 
contraignant. 

Le texte de la résolution in-
dique clairement qu’il ne s’agit 
pas d’une étape finale, mais 
d’un tremplin pour des me-
sures plus ambitieuses. Elle in-
vite l’Assemblée générale des 
Nations unies à se pencher sur 
la question, où les États envisa-
gent de déposer une résolution 
similaire. 
 

III – Aperçu du concept. 
 

Au-delà de la diversité des for-
mulations, ce droit est consi-
déré comme un droit humain 
fondamental. A cet égard, il fait 
parfois l’objet de débat quant à 

club-des-juristes-renforcer-lefoca-
cite-du-droit-international-de-lenvi-
ronnement-devoirs-des-etats-droits-
des-individus/ 

https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
https://www.leclubdesjuristes.com/communique-de-presse/publication-du-rapport-du-club-des-juristes-renforcer-lefficacite-du-droit-international-de-lenvironnement-devoirs-des-etats-droits-des-individus/
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son caractère anthropocen-
trique. 
 

Des formulations diverses. 
 

Le droit à un environnement 
sain fait l’objet de diverses for-
mulations, selon les instru-
ments juridiques qui le consa-
crent. 

Les textes internationaux font 
principalement référence à un 
droit « à un environnement 
sain » ou à un droit « de vivre » 
dans un environnement sain. 
Pour autant, l’adjectif « sain » 
connaît une certaine concur-
rence. À cet égard, certains ins-
truments peuvent promouvoir 
la protection d’un environne-
ment « écologiquement 
sain »31, permettant « de vivre 
dans la dignité et le bien-
être »32, « propre à assurer sa 
santé et son bien-être »33 ou 
« respectant la biodiversité ». 
La Déclaration de Malé de 2007 
sur la dimension humaine du 
changement climatique a 
choisi de le formuler comme 
« le droit à un environnement 
capable de soutenir la société 
humaine et la pleine jouissance 
des droits de l’homme ». 

De même, environ deux tiers 
des constitutions nationales 
qui reconnaissent ce droit font 
référence à un « environne-
ment sain »34. D’autres expres-
sions peuvent être utilisées, 
comme le droit à un environne-
ment « propre », « sûr », « fa-
vorable », « sain » ou 

 
31 Projet de Pacte de l’UICN 
32 Déclaration de Stockholm 
33 Convention d’Aarhus 
34 Id. Boyd D., dans Aguila, Y. et 
Viñuales, J.E., 2019. 

« écologiquement équilibré ». 
Les différentes dénominations 
peuvent faire référence à diffé-
rentes formes de protection. 
Par exemple, le droit à un envi-
ronnement « sûr » se concen-
trera sur la protection de l’envi-
ronnement en tant que milieu 
non nuisible pour les êtres hu-
mains. Ceci est d’autant plus 
important que, selon l’Organi-
sation mondiale de la santé 
(OMS), 24% de tous les décès 
dans le monde sont liés à l’en-
vironnement35. À un autre ni-
veau, le droit à un environne-
ment « sain » fait souvent réfé-
rence à la protection de la santé 
de la nature en tant qu’écosys-
tème. 

Pourtant, malgré la variété des 
dénominations, le contenu es-
sentiel du droit à un environ-
nement sain est généralement 
commun à tous ces textes na-
tionaux, régionaux ou interna-
tionaux. L’interconnexion fon-
damentale entre la protection 
de l’environnement et la pré-
servation effective des droits de 
l’homme est au centre de cha-
cune de ces formulations. 
 

Un droit à caractère 
anthropocentrique ? 

 

Le détenteur du droit étant 
principalement l’individu, le 
droit à un environnement sain 
a suscité certaines réserves fon-
dées sur son caractère anthro-
pocentrique. Il est certain que 
l’idée que les humains ont un 

35 Prévenir les maladies grâce à des 
environnements sains : une évalua-
tion mondiale de la charge de morbi-
dité due aux risques 

droit à un environnement sain 
est influencée par une concep-
tion occidentale qui place 
l’homme au centre du monde. 
En réalité, par définition, tout 
le système des droits de 
l’homme peut être perçu 
comme anthropocentrique, 
puisqu’il désigne l’humain 
comme bénéficiaire de ces 
droits. 

Cette conception pourrait être 
équilibrée par une perspective 
plus éco-centrique, qui place la 
nature au centre. La Charte 
africaine des droits de l’homme 
et des peuples (1981) fait un 
premier pas dans cette direc-
tion en évoquant le droit des 
« peuples » à un environne-
ment satisfaisant – ce qui en 
fait un droit collectif et non pas 
individuel. Certaines juridic-
tions sont allées plus loin en re-
connaissant des droits à la na-
ture elle-même. La Cour su-
prême de Colombie a ainsi re-
connu que l’Amazonie colom-
bienne peut être un sujet de 
droits36. En Nouvelle-Zélande, 
des sites particulièrement im-
portants pour le peuple Maori, 
comme la rivière Whanganui, 
la forêt Te Urewera ou le mont 
Taranaki se sont également vus 
accorder le statut de personne 
morale. 
 

 

 

 

environnementaux, Rapport de 
l’OMS, 13 septembre 2018. 
36 Cour suprême de justice de Colom-
bie, “Demanda Generaciones Futuras 
v. Minambiente” (5 avril 2018). 
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IV – Quelles sont les 
implications d’une telle 

reconnaissance ? 
 

D’un point de vue juridique, le 
droit à un environnement sain 
a des implications procédu-
rales et substantielles. Ainsi, 
pour concrétiser le droit à un 
environnement sain, les États 
ont adopté diverses législations 
permettant, en pratique, la 
mise en œuvre effective de ce 
droit. 
 

Les composantes du droit à 
l’environnement sain. 

 

Comme l’indique la résolution 
adoptée par le Conseil des 
droits de l’homme, « d’autres 
droits » se déduisent du droit à 
l’environnement sain. 

D’une part, la reconnaissance 
d’un droit à un environnement 
sain implique le respect de 
droits procéduraux, tels que le 
droit d’accès aux informations 
environnementales, de partici-
per à la prise de décision sur les 
questions environnementales 
et d’avoir accès à la justice en 
matière d’environnementaux. 
Par exemple, les Philippines 
ont adopté des règles spéci-
fiques concernant les litiges 
environnementaux afin de faci-
liter la protection du droit à un 
environnement sain37. 

D’autre part, le droit à un envi-
ronnement sain a également 
une composante substantielle. 

 
37 Rules of Procedure for Environ-
mental Cases, Cour suprême de la Ré-
publique des Philippines, Manille, 13 
avril 2010. 
38 Code de l’environnement, art. 
L220-1. 

Par définition, le droit à un en-
vironnement sain, quelle que 
soit sa formulation précise, 
protège les éléments de l’envi-
ronnement naturel qui per-
mettent une vie digne. Il en-
globe la préservation des droits 
humains fondamentaux tels 
que le droit à la vie, à l’eau po-
table, à l’alimentation, etc. Par 
exemple, le Code de l’environ-
nement français reconnaît le 
« droit de chacun à respirer un 
air qui ne nuise pas à sa santé ». 
Dans le même ordre d’idée38, la 
Constitution sud-africaine dis-
pose que « toute personne a 
droit (…) à un environnement 
qui ne nuise pas à sa santé ou à 
son bien-être »39. 
 

Un droit-créance entraînant 
des obligations pour l’État. 

 

Le droit à un environnement 
sain est un « droit-créance ». 
Les droits-créances, contraire-
ment aux droits relatifs à de 
pures libertés, impliquent 
l’existence d’une obligation po-
sitive de tiers envers le titulaire 
du droit. Tel est le cas par 
exemple du droit à la santé, du 
droit à l’éducation ou du droit 
au travail : en face du bénéfi-
ciaire de ces droits – le créan-
cier – se trouve un débiteur – 
souvent l’État. Cette caractéris-
tique du droit à l’environne-
ment sain a été récemment il-
lustrée par plusieurs décisions 
juridictionnelles. Ainsi, tant 
l’arrêt Urgenda de la Cour 

39 Constitution de l’Afrique du Sud 
(1996), sec. 24 
40 Fondation Urgenda c. État des 
Pays-Bas, Cour suprême des Pays-Bas 
(20 décembre 2020). 

suprême des Pays-Bas40 que la 
récente décision de la Cour 
constitutionnelle fédérale alle-
mande41 lient les droits des in-
dividus à une obligation de 
l’État. 

De la même façon, et de plus 
longue date, le juge constitu-
tionnel de Belgique a déduit du 
droit à l’environnement sain un 
principe de non-régression : en 
effet, ce droit « implique, en ce 
qui concerne la protection de 
l’environnement, une obliga-
tion de standstill qui s’oppose à 
ce que le législateur compétent 
réduise sensiblement le niveau 
de protection offert par la légi-
slation applicable, sans qu’exis-
tent pour ce faire des motifs liés 
à l’intérêt général »42. 

Dans sa décision historique de 
2020, la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme a estimé 
que l’Argentine avait violé le 
droit des groupes autochtones 
Lhaka Honhat à un environne-
ment sain en raison de l’ab-
sence de mesures efocaces 
pour mettre fin aux activités 
qui leur étaient préjudiciables. 
Ainsi, les tribunaux ont re-
connu que les États peuvent 
avoir l’obligation de prévenir 
les violations du droit à un en-
vironnement sain. 

Ainsi, l’État est souvent regardé 
comme le principal débiteur 
d’une protection du droit à un 
environnement sain. On no-
tera cependant qu’il n’est pas 
impossible que d’autres 

41 BVerfG, arrêt du premier sénat du 
24 mars 2021 - 1 BvR 2656/18. 
42 Cour d’arbitrage, arrêts n°135/2006 
et 137/2006 du 14 septembre 2006. 
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entités, telles que les entre-
prises privées, aient des obliga-
tions au titre du droit à un en-
vironnement sain. 

Au total, la reconnaissance du 
droit à l’environnement sain a 
des conséquences pratiques 
très positives. A cet égard, les 
preuves extraites de décennies 
de mise en œuvre de ce droit 
sont encourageantes43. Un 
étude conduite par des univer-
sitaires américains à partir d’un 
ensemble de données a ainsi 
démontré que la reconnais-
sance de droits environnemen-
taux constitutionnels conduit 
généralement les États à ren-
forcer leurs lois et politiques 
environnementales et à prévoir 
une plus grande participation 
du public44. 

 

V – Perspectives. 
 

Pour que les juridictions puis-
sent imposer le respect du droit 
à l’environnement sain par les 
États, encore faut-il que celui-
ci soit consacré dans des textes 
à caractère obligatoire. Or, 
sous cet angle, la mise en 
œuvre de ce droit reste inégale. 
Au niveau international, 
comme indiqué précédem-
ment, il n’est reconnu que dans 
des conventions régionales et 
dans des instruments de droit 
mou. 

 
43 Boyd. D.R. 2012. The Environ-
mental Rights Revolution : A Global 
Study of Constitutions, Human 
Rights, and the Environment. Van-
couver : University of British Colum-
bia Press. 
44 Voir par exemple, C. Jeffords et L. 
Minkler. 2016. “Do Constitutions 

C’est pourquoi le droit à l’envi-
ronnement sain doit encore 
être reconnu dans une conven-
tion mondiale juridiquement 
contraignante. Tel était l’objet 
du projet de Pacte mondial 
pour l’environnement, à l’ins-
tar des pactes internationaux 
relatifs aux droits de l’homme 
de 1966. Telle pourrait être la 
perspective ouverte par la réso-
lution du Conseil des droits de 
l’homme : à terme, on pourrait 
imaginer une convention rela-
tive au droit à l’environnement 
sain. Une telle convention se 
heurterait toutefois à d’impor-
tantes difocultés car les 
grandes puissances mondiales, 
telles que les États-Unis et la 
Chine, sont toujours réticentes 
à reconnaître ce droit pour le 
moment. 

Au niveau national, la recon-
naissance du droit à un envi-
ronnement sain devrait entraî-
ner la promulgation de « lois 
d’application ». Pourtant, les 
États qui reconnaissent ce droit 
constitutionnellement ou par 
le biais de traités régionaux ne 
le mettent pas toujours en 
œuvre sur le plan législatif. 
Sans une intégration effective 
dans les lois et procédures na-
tionales, le droit à un environ-
nement sain ne peut pleine-
ment réaliser son potentiel. À 
ce jour, de nombreux États ne 
s’acquittent pas de leurs obli-
gations d’une manière qui 

Matter ? The Effects of Constitutio-
nal Environmental Rights Provisions 
on Environmental Performance”, Ky-
klos 69(2) : 295-334. ou C. Jeffords. 
2016. “On the Temporal Effects of Sta-
tic Constitutional Environmental 
Rights provisions on Access to Impro-
ved Sanitation Facilities and Water 

respecte, protège et réalise ef-
fectivement le droit à un envi-
ronnement sain. 

Contrôler la mise en œuvre de 
ce droit n’est pas non plus un 
défi facile. Jusqu’à présent, au-
cun mécanisme international 
ofociel ne contrôle son applica-
tion. Cette lacune devrait être 
comblée. Ce mécanisme de 
contrôle pourrait, a minima, 
prendre la forme d’un organe 
souple du type « compliance 
committee » ou « comité de 
conformité ». Il serait alors im-
portant d’en ouvrir la saisine 
non seulement aux États mais 
aussi aux citoyens et aux ONG, 
sur le modèle de la Convention 
d’Aarhus. Mieux encore, un or-
gane juridictionnel internatio-
nal pourrait avoir pour objet de 
veiller au respect par les États 
du droit à un environnement 
sain. A cet égard, dans l’idéal, 
l’adoption d’une convention 
relative au droit à l’environne-
ment sain pourrait être accom-
pagnée de la création d’une 
cour internationale de l’envi-
ronnement chargée de veiller à 
son respect. 

En l’absence de tels méca-
nismes internationaux, la pre-
mière ligne de défense doit être 
le juge national, qui est en 
quelque sorte le « gardien des 
promesses » des États45. Les 
juges internes doivent être les 
premiers garants du respect du 

Sources”, Journal of Human Rights 
and the Environment 7(1) : 74-110. 
45 Voir les développements autour de 
cette idée dans : Yann Aguila, « Petite 
typologie des actions climatiques 
contre l’État », AJDA 2019. 1853. 
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droit à un environnement sain. 
C’est dans cet esprit que, dans 
l’affaire Urgenda précitée, la 
Cour suprême des Pays-Bas 
s’est fondée sur ce droit, en tant 
qu’il résulte de la Convention 
européenne des droits de 
l’homme, pour en déduire 
l’obligation d’agir pour l’État. 
Comme l’a fait le Conseil cons-
titutionnel français dans une 
décision du 31 janvier 2020 ren-
due en matière de pesticides46, 
les juges nationaux doivent 
prendre en compte l’impact ex-
traterritorial des activités d’un 
État, en dehors de ses 

 
46 Décision n° 2019-823 QPC du 31 
janvier 2020, Union des industries de 

frontières. En d’autres termes, 
le juge national doit veiller à ce 
que l’État respecte non seule-
ment le droit de ses citoyens à 
un environnement sain, mais 
aussi celui de tous les habitants 
de la planète. 

En conclusion, l’adoption de la 
résolution du Conseil des 
droits de l’homme est un pre-
mier pas retentissant qui pour-
rait avoir des implications de 
grande portée pour les droits 
de l’Homme à l’environne-
ment. Si elle est portée devant 
l’Assemblée générale, cette 

la protection des plantes [Interdic-
tion de la production, du stockage et 

résolution pourrait bien être le 
catalyseur d’une reconnais-
sance internationale encore 
plus globale, voire d’une con-
vention internationale sur le 
droit à un environnement sain. 
 

Yann Aguila 
 

Lionel Chami et Ashini Bamu-
nuvitharana, membres de la 

Global Pact Coalition ont con-
tribué à la réalisation cet ar-

ticle et je les en remercie. 
  

de la circulation de certains produits 
phytopharmaceutiques]. 





- Revue des Libertés Fondamentales -  
 

Le 9 avril 2024, la Grande 
Chambre de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme 
condamnait pour la première 
fois un Etat du fait de l’insufo-
sance de ses politiques clima-
tiques47. La Cour européenne 
des droits de l’homme, recon-
naissant un lien de causalité 
entre la crise climatique et les 
atteintes à « la vie, la santé, et 
le bien-être des êtres hu-
mains »48, concluait à la viola-
tion par la Suisse de l’article 849 
de la Convention européenne 

 
47 Cour europe enne des droits de l’homme, grande chambre, 9 avril 2024, Verein KlimaSeniorinnen 
Schweiz et autres c/ Suisse, n°53600/20. 
48 § 440 

des droits de l’homme. La Cour 
consacrait ainsi une obligation 
positive pour chaque Etat 
membre à la Convention de 
lutter contre la crise clima-
tique50.  

Cette décision historique de la 
Cour européenne des droits de 
l’homme s’inscrit dans une li-
gnée de contentieux clima-
tiques qui ont émergé ces der-
nières années tant au niveau 
régional, national qu’interna-
tional. Après l’affaire Urgenda 
aux Pays-Bas51, initiée en 2012, 

ou encore l’Affaire du 
siècle et l’affaire Grande-
Synthe en France52, ini-
tiées en 2018, qui ont 
amené des juges natio-
naux à reconnaître un de-
voir pesant sur l’Etat de ré-
duire ses émissions de gaz 
à effet de serre, une juri-
diction supranationale 
s’empare enfin de la ques-
tion climatique.  

Le pouvoir judiciaire s’est 
ainsi progressivement 
érigé comme un acteur à 
part entière de la lutte 
contre la crise climatique, 
aux côtés des pouvoirs 
exécutif et législatif, per-
çus comme plus légitimes 

49 Droit au respect de la vie prive e et familiale 

50 § 440-444 ; 548. 
51 Urgenda Foundation v The State of 
Netherlands, Tribunal de district de La Haye, C/09/456689, 24 juin 2015. 

du fait de leur mode de dési-
gnation. La Justice est devenue 
un acteur incontournable pour 
mettre en œuvre et rendre ef-
fectifs les instruments de lutte 
contre l’aggravation de la situa-
tion climatique mondiale. 

Pourtant, le contentieux clima-
tique a peiné à s’imposer dans 
les prétoires, se heurtant à des 
concepts juridiques peu favo-
rables, ainsi qu’au temps long 
de la justice. C’est grâce à la 
créativité juridique déployée 
par les requérants et leurs avo-
cats, et à une interprétation 
souple et moderne du droit par 
les juges, que le contentieux 
climatique peut aujourd’hui 
connaître ses premiers succès.    
 

I – Le contentieux 
climatique confronté à des 
obstacles d’ordre juridique 

ou processuel 
 

A – Les obstacles juridiques 
 

Le contentieux de la responsa-
bilité climatique se heurte à 
plusieurs concepts juridiques 
traditionnels en droit commun 
de la responsabilité, tels que le 
lien de causalité ou la notion de 

52 Tribunal Administratif de Paris, 3 fe vrier 2021, N°1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1 ; Conseil d’Etat, 1er juillet 2021, n° 427301, Commune de Grande-Synthe et autres. 

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE : 
QUELLE PLACE POUR LA JUSTICE ? 

par Emmanuel Daoud et Morgane Fouillen 

Avocat et Elève-Avocate au Barreau de Paris 
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préjudice53. La caractérisation 
du lien de causalité entre le fait 
litigieux et la crise climatique 
est particulièrement malaisée. 
La crise climatique est une 
crise globale, qui est nourrie 
par les actions humaines par-
tout dans le monde. La dimen-
sion internationale de cette 
crise, et la parcellisation de la 
responsabilité de chaque ac-
teur, rend la caractérisation du 
lien de causalité, et, in fine, de 
l’imputabilité du dommage, 
difocile. Pour contourner cette 
difoculté, des plaignants se 
sont appuyés sur les travaux de 
scientifiques qui établissaient 
la part des émissions de gaz à 
effet de serre imputable aux 
principaux producteurs d’éner-
gies fossiles, afin d’établir une 
responsabilité proportionnelle 
de ces émetteurs54. Ces travaux 
scientifiques qui établissent la 
part des émissions de gaz à ef-
fet de serre générées par 
chaque Etat permettent d’ap-
puyer les actions judiciaires en-
gagées contre ces Etats. A cet 
égard, plusieurs systèmes juri-
diques, tels que le système ja-
ponais, admettaient déjà des 

 
53 Le pre judice doit e tre direct, per-sonnel et imme diat, par opposition au pre judice futur, diffus et souvent incertain qui caracte rise le pre judice climatique. 
54 Voir par exemple : Statement of Claim, Lliuya, 23 novembre 2015, dis-ponible sur le lien suivant : https://germanwatch.org/sites/ger-manwatch.org/files/announce-ment/20822.pdf  
55 Pierre-Marie Dupuy. « Amazonie : le droit international en vigueur ap-porte des re ponses substantielles ». In La Revue des Juristes de Sciences Po. Janvier 2020. 
56 Souvent un Etat ou une multinatio-nale 

liens de causalité fondés sur 
des corrélations statistiques55.  

Un autre enjeu de taille du con-
tentieux climatique tient aux 
types de sanctions ou d’injonc-
tions qui peuvent être pronon-
cées par le juge. En effet, si le 
juge peut enjoindre à la per-
sonne mise en cause56 de bais-
ser ses émissions de gaz à effet 
de serre, il reste souvent con-
traint de lui laisser le choix des 
moyens pour y arriver57. Cette 
latitude laissée à la personne 
sanctionnée dans le choix des 
moyens pour arriver au résultat 
attendu, peut affecter l’effecti-
vité de la décision, et complexi-
fie le contrôle de sa mise en 
œuvre par le juge. Par exemple, 
des baisses d’émissions de gaz à 
effet de serre conjoncturelles 
peuvent permettre d’atteindre 
le résultat attendu alors même 
que ces baisses n’auront été que 
temporaires et n'auront pas été 
liées à l’action de la personne 
sanctionnée. Ainsi, dans l’Af-
faire du siècle, le tribunal a re-
jeté les demandes d’exécution 
du jugement de 2021, considé-
rant que la baisse des émissions 
de gaz à effet de serre requise 

57 A cet e gard, il est inte ressant de no-ter que certains juges dans d’autres syste mes juridiques sont alle s plus loin – au Pakistan, les juges ont, d’une part, demande  a  plusieurs ministe res de, chacun, nommer un « responsable du changement climatique » charge  de la mise en œuvre de la de cision, et, d’autre part, cre e  une commission du changement climatique pour suivre l’action du gouvernement (Asghar 
Leghari v Federation of Pakistan (2015) WP No. 25501/2015). 
58 E.g. la pande mie de Covid-19 ou le de clenchement de la guerre en Ukraine – Tribunal Administratif de Paris, 22 de cembre 2023, N°2321828/4-1 ; Un recours en 

avait été réalisée, peu impor-
tant qu’elle ait été en partie due 
à la conjecture58. 

 

B – Les obstacles 
processuels 

 
Enfin, la temporalité judiciaire 
peut être un frein au recours à 
la Justice comme instrument 
de lutte contre la crise clima-
tique. Les scientifiques rappel-
lent constamment l’urgence 
d’agir face à une trajectoire cli-
matique inquiétante pour la 
survie de l’espèce humaine et 
des autres espèces animales,59 
et au dépassement progressif 
des limites planétaires60. Or, 
bien souvent, les délais conten-
tieux sont particulièrement 
longs, et avant qu’une décision 
de justice définitive soit rendue 
peuvent se passer plusieurs an-
nées. Dans l’affaire Urgenda, 
aux Pays-Bas, sept ans s’étaient 
écoulés entre la lettre au gou-
vernement adressée en 2012 
par la Fondation Urgenda pour 
dénoncer l’insufosance des po-
litiques climatiques gouverne-
mentales et la décision de la 
Cour Suprême en 2019 

cassation a e te  de pose  contre cette de cision : https://notreaffai-reatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-ju-gement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/. 
59 Les scientifiques parlent d’une sixie me – ou septie me selon les der-nie res de couvertes – extinction de masse.  
60 IPCC, “CLIMATE CHANGE 2023 Synthesis Report Summary for Poli-cymakers”, 20 mars 2023 ; Katherine Richardson et al., “Earth beyond six of nine planetary boundaries”. In Sci-
ence Advances, eadh2458, 13 septem-bre 2023. 

https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/announcement/20822.pdf 
https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/announcement/20822.pdf 
https://germanwatch.org/sites/germanwatch.org/files/announcement/20822.pdf 
https://notreaffaireatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-jugement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/
https://notreaffaireatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-jugement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/
https://notreaffaireatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-jugement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/
https://notreaffaireatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-jugement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/
https://notreaffaireatous.org/laffaire-du-siecle-saisit-le-conseil-detat-pour-contrer-un-jugement-inquietant-pour-lavenir-de-la-justice-climatique/
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confirmant le fait que le gou-
vernement néerlandais devait 
réduire immédiatement ses 
émissions. De même, la procé-
dure ayant conduit à la déci-
sion du 9 avril 2024 de la Cour 
européenne des droits de 
l’homme susmentionnée, in-
tervenue après l’épuisement 
des voies de recours internes 
suisses, avait débuté huit ans 
auparavant, en 2016, avec la re-
quête de l’association « Aînées 
pour le climat » auprès du gou-
vernement61. 

Malgré ces obstacles, la Justice 
a réussi à s’emparer de l’enjeu 
de notre siècle, la lutte contre 
la crise climatique, rebondis-
sant sur la créativité juridique 
des juristes, par une interpréta-
tion novatrice du droit positif. 
 

II – La nécessaire créativité 
juridique des juristes en 

matière climatique 
 

A – Des interprétations 
novatrices du droit positif 

 
L’interprétation des juges du 
droit positif est cruciale dans 
l’accès de la matière climatique 
aux prétoires. A cet égard, l’af-
faire Urgenda est éclairante62. 
Pour parvenir à leur décision 
d’enjoindre à l’Etat néerlandais 
de réduire ses émissions de gaz 
à effet de serre, les juges du tri-
bunal de district de La Haye 
ont reconnu l’existence d’un 
devoir de diligence (« duty of 

 
61 https://ainees-climat.ch/notre-ac-tion-en-justice/. 
62 http://uitspra-ken.rechtspraak.nl/inziendocu-ment?id=ECLI:NL:RBDHA:2015:7196&keyword=urgenda. 

care ») de l’Etat néerlandais en 
matière climatique, notam-
ment au regard du principe de 
précaution. Considérant que 
l’Etat néerlandais avait un de-
voir de protection de ses ci-
toyens face aux conséquences 
de la crise climatique, les juges 
observent que ce devoir limite 
le pouvoir discrétionnaire de 
l’Etat de choisir ses objectifs de 
politiques climatiques, qui doi-
vent être supérieurs à un stan-
dard minimum de diligence. 
Les juges concluent à une né-
gligence de la part de l’Etat 
néerlandais et lui enjoignent 
de respecter ce standard de di-
ligence, la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre d’au 
moins 25% à l’horizon 2020 par 
rapport aux niveaux de 1990. 
Cette décision des juges néer-
landais, reconnaissant pour la 
première fois le devoir objectif 
d’un Etat d’adopter une poli-
tique climatique « diligente » 
au regard des enjeux, a eu un 
effet « boule de neige »63, et ins-
piré nombre de contentieux 
postérieurs. De plus, et au-delà 
de la portée de cette décision, 
l’Etat néerlandais a, à la suite 
de cette décision, fermé la plus 
grande centrale à charbon du 
pays, adopté une loi sur la neu-
tralité carbone, et augmenté le 
déploiement des énergies re-
nouvelables dans le pays, qui 
comptent maintenant pour 
80% de l’électricité du pays64. 

63 Tabau, Anne-Sophie, et Christel Cournil. « 3 | Urgenda c. Pays-Bas (2015) ». In Les grandes affaires cli-
matiques, e dite  par Christel Cournil. Aix-en-Provence : DICE E ditions, 2020. 

L’Affaire du siècle et l’affaire 
Grande-Synthe en France, ins-
pirées par l’affaire Urgenda, il-
lustrent également l’impor-
tance de la créativité juridique 
et de l’interprétation du juge. 
Dans l’Affaire du siècle, les re-
quérants, quatre associations, 
ont déposé un recours pour 
inaction climatique devant le 
tribunal administratif de Paris, 
pour faute et carence fautive de 
l’Etat. Le juge administratif 
s’est, dans sa décision du 3 fé-
vrier 2021, fondé sur une ca-
rence fautive de l’Etat, caracté-
risée par le non-respect par la 
France des budgets carbone 
qu’elle s’était fixés. Le juge 
constatait que cette faute de 
l’Etat avait entraîné un préju-
dice écologique, engageant à ce 
titre la responsabilité de 
l’Etat.65 Aussi, le tribunal a or-
donné à l’Etat de prendre 
toutes les mesures utiles pour 
atteindre ses objectifs en ma-
tière climatique. Dans l’Affaire 
Grande-Synthe, initiée par une 
commune menacée par la 
montée des eaux, le Conseil 
d’Etat s’est de même fondé sur 
la carence fautive de l’Etat au 
regard des objectifs qu’il s’était 
fixés, objectifs intégrés à l’ar-
ticle L. 100-4 du code de l’éner-
gie, pour ordonner au gouver-
nement de prendre toutes les 
mesures nécessaires au respect 

64 https://www.urgenda.nl/en/the-mas/climate-case/dutch-implemen-tation-plan/ ; https://rise.es-map.org/country/netherlands. 
65 Tribunal Administratif de Paris, 3 fe vrier 2021, N°1904967, 1904968, 1904972, 1904976/4-1. 

https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/dutch-implementation-plan/
https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/dutch-implementation-plan/
https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/dutch-implementation-plan/
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de ses objectifs climatiques66. 
Dans cette même affaire, le 10 
mai 2023, constatant que les 
mesures prises jusqu’alors par 
l’Etat ne permettaient pas de 
garantir que les objectifs à l’ho-
rizon 2030 allaient être respec-
tés, le Conseil d’Etat a ordonné 
à l’Etat de prendre de nouvelles 
mesures d’ici le 30 juin 2024, 
tout en rejetant, ce que l’on 
peut regretter, la demande 
d’astreinte des requérants67.  

 
B – L’évolution progressive 

du droit positif 
 

Au-delà du recours aux con-
cepts juridiques existants, dif-
férentes pistes d’évolutions du 
droit permettraient une meil-
leure appréhension par la Jus-
tice du contentieux climatique. 
L’un des courants les plus préé-
minents est celui des « droits 
de la nature », qui propose de 
reconnaître comme sujets de 
droit des entités non-hu-
maines. En effet, le droit con-
temporain peine à protéger la 
biodiversité, dont l’effondre-
ment est indissociable de la 
crise climatique. Aussi, plu-
sieurs auteurs prônent l’évolu-
tion d’un droit à nature anthro-
pocentrée vers un droit biocen-
trique, ce qui impliquerait l’oc-
troi de droits à la « nature », et 
replacerait « l’espèce humaine 
dans la communauté vi-
vante »68. Plusieurs pays se 
sont engagés dans cette voie, 

 
66 Conseil d’Etat, 1er juillet 2021, n° 427301, Commune de Grande-Synthe et autres. 
67 Conseil d’Etat, 10 mai 2023, n° 467982. 
68 Jeannette Fe me nia. « Entretien RJSP – Les droits de la nature » In La 

comme la Colombie ou l’Equa-
teur. En Corse, une tentative de 
faire reconnaître des droits à un 
fleuve, le fleuve Tavignanu, est 
portée par un collectif de mili-
tants écologistes69. Il est d’ail-
leurs intéressant de relever que 
la reconnaissance à des entités 
non-humaines du statut de su-
jet de droit ne serait pas nou-
velle : au Moyen-Age, des pro-
cès d’animaux avaient déjà 
lieu… 

 

* * * 

 

Comme l’illustre la décision de 
la Cour européenne des droits 
de l’homme du 9 avril 2024 des 
« Aînées pour le climat », la 
crise climatique est intrinsè-
quement liée à des enjeux de 
justice. De justice vis-à-vis des 
populations les plus 
touchées qui, bien sou-
vent, sont les moins res-
ponsables de la crise cli-
matique actuelle, de 
justice vis-à-vis des gé-
nérations futures, à qui 
nous transmettrons 
cette planète, mais éga-
lement de justice vis-à-
vis des autres espèces, 
déjà souvent démesuré-
ment impactées par la 
crise climatique et pour-
tant laissées en-dehors 
du droit. La crise clima-
tique, en ce qu’elle sou-
lève la question de l’ha-
bitabilité future de la 

Revue des Juristes de Sciences Po. Jan-vier 2020. 
69 https://www.tavigna-nuvivu.com/des-droits-pour-le-tavi-gnanu-1 

70 Traduction libre des auteurs - Joop Bouma et Anne Grietje Franssen. “Zo 

planète, est intimement liée 
aux droits humains, et plus 
particulièrement à l’un des 
droits les plus fondamentaux, 
le droit à la vie. Les juges ne 
peuvent donc que continuer à 
s’emparer de ce contentieux 
florissant, et à contribuer à 
l’émergence d’un droit clima-
tique ambitieux, protecteur et 
effectif. Comme le soulignait 
Jaap Spier, avocat général à la 
Cour suprême des Pays-Bas : 
« Les tribunaux peuvent obliger 
les pays à adopter des poli-
tiques climatiques efocaces. 
Les affaires judiciaires sont 
peut-être le seul moyen de bri-
ser l'apathie politique à l'égard 
du changement climatique »70. 

 

Emmanuel Daoud et 
Morgane Fouillen.  

Dwing Je De Overheid Tot Effectief Klimaatbeleid.” Trouw, Trouw, 6 Sept. 2016. 
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L’affaire Verein Klimaseniorin-
nen Schweiz et autres c. 
Suisse71 de la Cour européenne 
des droits de l’homme du 9 
avril 202472 fait partie de ces ar-
rêts que l’on attend avec impa-
tience et qui ne déçoivent pas. 
La Cour avait déjà eu l’occasion 
de se pencher sur des litiges re-
latifs aux atteintes environne-
mentales, mais c’est la pre-
mière fois qu’elle prend posi-
tion sur l’atteinte au climat, 
dont la dégradation est essen-
tiellement due aux gaz à effet 
de serre. 

L’espèce est somme toute assez 
banale. Les requérantes sont 
quatre femmes helvétiques 
d’un certain âge et une associa-
tion de protection de l’environ-
nement composée unique-
ment de femmes âgées – qui 
vaudra par ailleurs à cet arrêt le 
nom de « l’affaire des aînées ». 
Elles se disent victimes de la 
dégradation du climat et rejet-
tent la responsabilité sur l’Etat 
suisse qui n’a pas pris, selon 
elles, les dispositions légales 
sufosantes pour lutter contre le 
réchauffement climatique et 
les gaz à effet de serre. 

La Cour européenne des droits 
de l’homme devait également 
juger, le même jour, des affaires 
Carême c. France et Duarte 
Agostinho et autres c. Portugal 

 
71 ci-apre s « VKS » 

72 n° 53600/20 

et 32 autres, qui portent égale-
ment sur l’inaction des Etats 
dans la lutte contre le réchauf-
fement climatique. La Cour les 
a toutefois rejetées, faute pour 
le requérant de pouvoir se pré-
valoir de la qualité de victime 
dans la première affaire, et, 
dans la seconde affaire, en rai-
son de l'absence d'épuisement 
des voies de recours internes en 
ce qui concerne le Portugal et 
de pouvoir demander une ex-
traterritorialisation de sa com-
pétence en ce qui concerne les 
32 autres Etats européens73. 

Par une interprétation évolu-
tive de l’article 8 de la Conven-
tion, l’arrêt VKS crée un droit 
nouveau, celui « pour les indi-
vidus à une protection effective, 
par les autorités de l’État, 
contre les effets néfastes graves 
du changement climatique sur 
leur vie, leur santé, leur bien-
être et leur qualité de vie »74. Au 
travers d’un arrêt méthodolo-
gique de 252 pages, la Cour éta-
blit les règles concernant la re-
cevabilité de l’action et les obli-
gations positives de l’Etat, no-
tamment en ce qui concerne sa 
marge d’appréciation. 

Comme on pouvait s’y at-
tendre, cet arrêt a fait l’objet 
d’un rejet total de la part de la 
Suisse et ses développements 
ne font pas l’unanimité chez les 

73 nos 7189/21 et 39371/20 

74 § 519 

Etats membres. Pourtant, 
comme le relève la Cour, aucun 
Etat du monde entier ne réfute 
l’existence des gaz à effet de 
serre et leur impact néfaste et 
croissant sur le climat75. Or, 
c’est bien cette dégradation qui 
a conduit de nombreux Etats, 
et notamment la Suisse, à ad-
hérer à la Convention de Paris 
sur le climat. C’est aussi elle qui 
conduit la Cour à instaurer un 
nouveau droit, se reconnais-
sant compétente en matière de 
justice climatique, s’écartant 
du texte même de la Conven-
tion. 

In fine, l’arrêt VKS ne se dé-
marque pas uniquement par 
son caractère fondateur, mais 
surtout par les raisons qui ont 
contraint la Cour à adopter une 
approche évolutive de l’article 
8 de la Convention. Si le raison-
nement convainc, il bouscule 
incontestablement les Etats et 
les renvoie à leurs responsabili-
tés environnementales. 

Cet arrêt fondateur pour le 
droit de l’environnement (II) 
représente une prise de risque 
de la Cour européenne des 
droits de l’homme justifiée par 
l’urgence climatique (I). 
 

 

75 § 413 

L’AFFAIRE VEREIN KLIMASENIORINNEN SCHWEIZ ET AUTRES C. SUISSE : 
RENVOI DES ETATS A LEURS RESPONSABILITES ENVIRONNEMENTALES 

par Alexandre Sillard 
Elève-Avocat à l’IXAD - École des Avocats de la Région Nord-Ouest 
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I – Une prise de risque de la 
Cour justifiée par l’urgence 

climatique 
 

A la triste évidence, l’interpré-
tation évolutive de l’article 8 
opérée par la Cour (A) a été fer-
mement contestée par les Etats 
(B). 
 

A – Interprétation évolutive 
de l’article 8 de la 

Convention 
 

La Cour est contrainte de faire 
évoluer son interprétation de 
l’article 8 afin de répondre aux 
spécificités du contentieux cli-
matique. Toutefois, elle n’es-
time pas opportun de transpo-
ser sa jurisprudence environ-
nementale à la question clima-
tique, en raison de leurs diffé-
rences fondamentales76. La 
Cour prend en compte l’origine 
globale des gaz à effet de serre, 
a contrario des litiges environ-
nementaux où le dommage 
provient d’un fait localisé. 

Cette interprétation construc-
tive se départit du texte même 
de l’article 8 qui consacre un 
droit au respect de sa vie privée 
et familiale, de son domicile et 
de sa correspondance. La Con-
vention ni aucun de ses proto-
coles ne consacrent un droit à 
l’environnement. Par ailleurs, 
il est notable que la Cour re-
tienne, dans son analyse, l’im-
pact du climat sur les généra-
tions futures qui nécessite des 
mesures immédiates et des ob-
jectifs de réduction de gaz à ef-
fet de serre appropriés77. 

 
76 § 422 

77 § 549 

Au regard des instruments in-
ternationaux qui reconnais-
sent que la lutte contre le chan-
gement climatique est une 
composante de l’obligation 
pour les Etats de protéger les 
droits de l’Homme, la position 
de la Cour apparaît cohérente. 
Pour prouver la violation de 
cette obligation, il ne s’agit pas 
de démontrer « qu’en l’absence 
d’un manquement ou d’une 
omission des autorités, le dom-
mage ne se serait pas produit », 
mais que l’Etat n’a pas pris des 
mesures raisonnables qui au-
raient « eu une chance réelle de 
changer le cours des événe-
ments ou d’atténuer le préju-
dice causé »78. 

 

B – La compétence de la 
Cour européenne des droits 

de l’homme fermement 
contestée par les Etats au 
nom de la séparation des 

pouvoirs 
 

Il est dès lors facile pour cer-
tains d’aformer que la Cour a 
outrepassé son ofoce et qu’elle 
n’a pas compétence en matière 
de justice climatique. Les Etats 
irlandais, dont l’avis a été re-
quis pour les besoins de l’arrêt, 
et suisse concluent que seul le 
pouvoir exécutif et législatif se-
raient compétents et les plus à 
même d’agir en matière de cli-
mat. 

La séparation des pouvoirs est 
alors brandie par l’Etat suisse. 
Mais ce serait oublier, nous dit 
la Cour, que la démocratie ne se 
résume pas au pouvoir exécutif 
et législatif. Le juge Tim Eicke a 

78 § 444 

79 §§ 18-19 de l’opinion dissidente 

émis une opinion dissidente 
sur ce point, considérant que la 
Cour a interprété trop forte-
ment le texte de la Convention, 
alors que les Etats membres du 
Conseil de l’Europe opposent 
un refus historique à l’adoption 
d’un protocole additionnel sur 
le droit à un environnement 
sain79. 

Or, c’est pourtant l’urgence cli-
matique, une préoccupation 
commune à l’humanité80, l’Etat 
de droit et la nécessité de pro-
téger les individus qui fondent 
la compétence de la Cour. Si le 
juge ne peut remplacer les me-
sures qui doivent être prises 
par les pouvoirs exécutif et lé-
gislatif, les juges internes et la 
Cour sont complémentaires à 
ce processus démocratique 
dans un contexte où l’inaction 
des Etats dégrade le climat, im-
pactant des millions de per-
sonnes dans le monde. 

En somme, la Cour est obligée 
de constater, sur le fondement 
de l’article 8, que les lacunes 
des Etats impactent considéra-
blement la vie des individus, et 
qu’une question sous-jacente 
est celle du rôle de chaque pou-
voir. Il est certain que la Cour 
ne serait pas contrainte à un tel 
raisonnement si l’urgence 
n’était pas aussi dramatique, 
s’arrogeant une nouvelle com-
pétence, au risque de voir sa lé-
gitimité encore plus contestée ; 
le Conseil national suisse – la 
chambre basse de l’Assemblée 
fédérale – a voté une déclara-
tion dans laquelle il demande à 
la Cour européenne des droits 

80 § 451 
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de l’homme de « respecter le 
principe de subsidiarité » et 
« les processus démocra-
tiques »81. 
 

II – Un arrêt fondateur pour 
le droit de l’environnement 
 

Hormis cette évolution nova-
trice en matière de justice cli-
matique, la Cour a tout de 
même considéré restreindre 
l’accès à son prétoire (A) et im-
pose aux Etats des obligations 
positives adaptées aux spécifi-
cités du contentieux clima-
tique (B). 
 

A – Des règles de 
recevabilité restreintes 

 

Conformément à la Conven-
tion et à ses protocoles, l’arrêt 
VKS rejette les actio popularis 
que pourraient présenter les 
requêtes individuelles. Le re-
quérant individuel doit dé-
montrer qu’il a été personnel-
lement et directement touché 
par l’inaction de l’Etat82. Il est 
nécessaire pour lui de justifier 
avoir été exposé de manière in-
tense aux effets néfastes du 
changement climatique et qu’il 
y ait un besoin impérieux d’as-
surer sa protection individuelle 
du requérant, en raison de l’ab-
sence de mesures raisonnables 
ou adéquates de réduction du 
dommage. De l’aveu de la Cour 
elle-même, « Le seuil à at-
teindre pour satisfaire à ces cri-
tères est particulièrement 
élevé »83. Les quatre dames 

 
81 De claration n° 24.054 du 12 juin 2024 

82 Cour europe enne des droits de l’homme, 2015, Lambert et autres c. France, n° 46043/14 

helvétiques se sont vues dé-
boutées, faute d’avoir été grave-
ment atteintes par le réchauffe-
ment climatique84.  

Toutefois, selon la Cour, l’asso-
ciation requérante possède la 
qualité pour agir car, notam-
ment, elle œuvre dans la dé-
fense des droits fondamentaux 
de ses adhérentes contre les 
menaces liées au changement 
climatique85. Lorsqu’elle ré-
pond à certaines conditions86, 
une association n’agirait pas 
dans le cadre d’une actio popu-
laris, alors même qu’elle dé-
fend des adhérents qui, a con-
trario des requêtes indivi-
duelles, n’ont pas été grave-
ment atteints par le réchauffe-
ment climatique et alors même 
qu’une personne morale ne 
ressent pas les effets du chan-
gement climatique, ce qui 
amène un auteur à dire que 
« Par les temps qui courent, 
tout est dans l’art de manier des 
paradoxes... »87. 

Hormis principalement l’hypo-
thèse des inondations, provo-
quées par la montée des eaux, 
impactant gravement des indi-
vidus, l’arrêt VKS représente 
surtout une nouvelle possibi-
lité d’action pour les associa-
tions environnementales lut-
tant contre le réchauffement 
climatique. 
 

 

 

 

83 §§ 487-488 

84 § 527-235 

85 § 524 

86 § 502 

B – Des obligations 
positives adaptées aux 

spécificités du contentieux 
climatique 

 

Dans son élan créateur, la Cour 
impose aux Etats de mettre en 
place un cadre législatif perti-
nent visant à protéger de ma-
nière effective la vie et la santé 
humaines. Ils ont en particulier 
l’obligation de mettre en place 
une réglementation adaptée 
aux spécificités climatiques, ce 
cadre devant être appliqué de 
façon concrète88. 

En la matière, la marge d’ap-
préciation des Etats est double. 
Elle est réduite en ce qui con-
cerne l’engagement de l’État à 
lutter contre le changement 
climatique, ses effets néfastes 
et la fixation de buts et d’objec-
tifs à cet égard, et large dans le 
choix des moyens propres à at-
teindre ces objectifs89. 

Dans cette optique, la Cour ré-
dige précisément une feuille de 
route pour les Etats. Ceux-ci 
n’outrepassent pas leur marge 
d’appréciation lorsqu’ils ont 
tenu compte de la nécessité 
« a) d’adopter des mesures gé-
nérales précisant le calendrier à 
respecter pour parvenir à la 
neutralité carbone ainsi que le 
budget carbone total restant 
pour la période en question […] 
b) de fixer des objectifs et tra-
jectoires intermédiaires de ré-
duction des émissions de GES 
[…] c) de fournir des informa-
tions montrant si elles se sont 

87 J.-P. Margue naud, « Les aspects civils 
du grand arrêt climatique du 9 avril 
2024 », RTDCiv., 2024, pp. 254-357 

88 § 538 

89 § 543 
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dûment con-
formées [à ces 
objectifs] d) 
d’actualiser les 
objectifs perti-
nents de réduc-
tion des émis-
sions de GES 
[…] et e) d’agir 
en temps utile 
et de manière 
appropriée et 
cohérente 
[…] »90. 

La Cour euro-
péenne des 
droits de 
l’homme de-
meure toute-
fois pragma-
tique en afor-
mant que les 
Etats ne dé-
passent pas 
forcément leur 
marge d’ap-
préciation en 
ne mettant pas 
en œuvre une 
mesure prévue 
par le droit in-
terne, dès lors 
qu’ils satisfont 
à leur obliga-
tion d’une 
autre ma-
nière91. 
 

Alexandre 
Sillard. 

 

  

 
90 § 550 91 § 538 
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Les entreprises sont au cœur 
des critiques concernant le 
changement climatique. Les 
deux critiques fondamentales 
tiennent à leur ontologie et à 
leur communication. En pre-
mier lieu, il leur est reproché de 
ne chercher que le profit, au 
détriment de l’environnement 
et du climat. En second lieu, il 
leur est reproché de faire du 
greenwashing, c’est-à-dire de 
mettre en avant les aspects en-
vironnementaux et sociaux 
uniquement pour mieux 
vendre leurs produits et ser-
vices, malgré la réalité souvent 
peu bénéfique de leurs actions. 
Les griefs à l’encontre des en-
treprises se font de plus en plus 
pressants. Cependant, les obli-
gations juridiques des entre-
prises face au changement cli-
matique demeurent insufo-
santes, malgré les progrès réa-
lisés. Trois constats majeurs 
peuvent aujourd’hui être faits : 
les procès climatiques contre 
les entreprises sont pour l’ins-
tant infructueux ; les sanctions 
pénales sont insufosantes ; et, 
bien que les lois sur la transpa-
rence se multiplient, leur efo-
cacité reste encore limitée. 
 

 
92 Exxon, BP, Chevron et Shell 
93 La proce dure et les documents de l’affaire District of Columbia v. Exxon Mobil Corp sont disponibles a  l’adresse suivante : https://climate-casechart.com/case/district-of-co-lumbia-v-exxon-mobil-corp/.  

I – L’échec actuel des procès 
climatiques contre les 

entreprises. 
 
Les actions en justice visant à 
engager la responsabilité des 
entreprises pour leur contribu-
tion au changement clima-
tique se heurtent actuellement 
à de nombreux obstacles. Aux 
États-Unis, malgré des vagues 
de plaintes, les entreprises, et 
plus particulièrement les en-
treprises pétrolières, échap-
pent jusqu'à présent à une 
condamnation. Prenons 
quelques exemples de procès 
climatiques aux États-Unis. 
Le procureur général du dis-
trict de Columbia a intenté en 
2020 une action en justice 
contre 4 des plus grandes com-
pagnies pétrolières du 
monde92 pour dissimulation 
du rôle de leurs produits dans 
les dommages causés par le 
changement climatique93. En 
2023, c’est le comté de Multno-
mah, dans l’Oregon, qui a 
poursuivi Exxon et d’autres 
grandes entreprises de com-
bustibles fossiles, affirmant 
qu’elles savaient depuis les an-
nées 1950 que leurs activités 
augmenteraient les risques 

94 La proce dure et les documents de l’affaire County of Multnomah v. Ex-xon Mobil Corp sont disponibles a  l’adresse suivante : https://climate-casechart.com/case/county-of-mult-nomah-v-exxon-mobil-corp/.  

climatiques. Les événements 
extrêmes, tels que la vague de 
chaleur meurtrière de 2021 
dans le comté de Multnomah, 
auraient été aggravés par leurs 
actions94. Et en 2024, ce sont 16 
municipalités de Porto Rico 
qui ont intenté une action 
contre Chevron, Shell et Exxon 
Mobil, les accusant d’avoir 
conspiré pour tromper le pu-
blic sur les effets des combus-
tibles fossiles. En remontant 
jusqu’en 1998, elles soutien-
nent que ces entreprises ont 
mis en place une véritable 
campagne pour discréditer les 
preuves scientifiques concer-
nant la réalité du changement 
climatique afin de maintenir 
leurs profits95. 

Inutile d’énumérer les nom-
breuses plaintes à l’encontre 
des entreprises fossiles aux 
États-Unis. Aucune de ces ac-
tions n’a encore abouti, et la 
question de la compétence 
étatique ou fédérale ne facilite 
pas la résolution de la question 
de fond. Jusqu’à présent, les 
quelques décisions sur le fond 
ont débouté les demandeurs. 
On peut en ce sens noter que 
la plainte de la ville de New 

95 La proce dure et les documents de l’affaire Municipalities of Puerto Rico v. Exxon Mobil Corp sont disponibles a  l’adresse suivante : https://climate-casechart.com/case/municipalities-of-puerto-rico-v-exxon-mobil-corp/.  

LES OBLIGATIONS JURIDIQUES DES ENTREPRISES 
DANS LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

par Hanif Oubrou 

Doctorant en Droit Public à l’Université de Bordeaux 
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York contre BP en 2018 s’est 
conclue par un échec en 202196.  

Le débat de fond demeure for-
tement politisé : les entre-
prises soutiennent qu’aucune 
norme légale contraignante ne 
les oblige à prendre des me-
sures spécifiques contre le 
changement climatique et 
qu’il n’incombe pas au juge de 
créer des obligations ex nihilo 
en leur assignant des respon-
sabilités sans fondement juri-
dique explicite. À l’inverse, les 
plaignants plaident l’existence 
d’un lien de causalité direct 
entre les activités de ces entre-
prises et l’aggravation de la 
crise climatique, cherchant 
ainsi à engager leur responsa-
bilité. 

En Europe, un seul conten-
tieux se démarque par rapport 
aux décisions de refus qui ont 
été donnés aux États-Unis. Il 
s’agit de la décision Shell ren-
due en 2021. Un tribunal de La 
Haye aux Pays-Bas a enjoint au 
groupe anglo-néerlandais de 
réduire ses émissions nettes de 
CO2 d’au moins 45 % d'ici à la 
fin 2030 par rapport à 2019, es-
timant qu’elles contribuaient 
au réchauffement climatique 
et à ses conséquences désas-
treuses. Le jugement avait été 
qualifié d’historique par les 
militants de la cause environ-
nementale, selon lesquels au-
cune autre multinationale 
n’avait alors été contrainte par 
la justice de s’aligner sur 

 96 La procédure et les documents de l’affaire City of New York v. BP p.l.c. sont disponibles à l’adresse suivante : https://climatecase-chart.com/case/city-new-york-v-bp-plc/.  

l’accord de Paris de 2015. Mais 
Shell a interjeté appel de la dé-
cision, considérant que les re-
vendications des ONG 
n’avaient pas de base juri-
dique, et que ce processus de 
lutte contre le changement cli-
matique relevait d’une déci-
sion politique. Le mardi 12 no-
vembre 2024, la décision en 
appel donnait raison à Shell et 
infirmait la décision de pre-
mière instance97. 

Les procès contre les entre-
prises sur la base du change-
ment climatique sont donc 
pour l’instant un échec. Tout 
comme l’utilisation du droit 
pénal. 
 

II – L’insuffisance des 
sanctions pénales contre les 

entreprises 
 

En effet, le droit pénal clas-
sique peine encore à sanction-
ner efficacement les entre-
prises pour leurs atteintes à 
l’environnement et au climat. 
L’affaire Erika en 2012 a mar-
qué la première condamnation 
significative en France : Total a 
été condamné par la Cour de 
cassation à verser près de 200 
millions d’euros, dont 13 mil-
lions pour préjudice écolo-
gique, à la suite de la marée 
noire de 1999. Ce cas a poussé 
à formaliser le concept de pré-
judice écologique, inscrit en 
2016 dans le Code civil, qui im-
pose aux responsables de répa-
rer tout dommage causé aux 

97 Traduction de la décision dispo-
nible en anglais à l’adresse suivante : 
https://uitspra-
ken.rechtspraak.nl/de-
tails?id=ECLI:NL:GHDHA:2024:2100  

écosystèmes. 
La loi Climat et Résilience de 
2021 a ensuite durci les sanc-
tions, introduisant trois nou-
veaux délits : la mise en danger 
de l’environnement, qui sanc-
tionne les comportements ris-
quant de dégrader la faune, la 
flore ou l’eau98 ; le délit général 
de pollution99 ; et le délit 
d’écocide100 pour les atteintes 
les plus graves, passible de 
lourdes peines de prison et 
d’amendes. Cependant, ces 
sanctions sont encore peu ap-
pliquées aux entreprises, qui 
continuent souvent de polluer 
sans conséquences judiciaires. 

Pour pallier ce manque d’effi-
cacité, le dispositif de la Con-
vention Judiciaire d’Intérêt 
Public, inspiré de la justice né-
gociée états-unienne, a été mis 
en place en matière environne-
mentale, offrant une alterna-
tive à la procédure judiciaire 
classique, souvent longue et 
coûteuse. La loi Sapin 2, adop-
tée en 2016, a introduit la Con-
vention Judiciaire d’Intérêt Pu-
blic à l’article 41-1-2 du code de 
procédure pénale. Ce méca-
nisme permet au procureur de 
la République de conclure un 
accord avec une entreprise ou 
une organisation accusée de 
corruption, trafic d’influence, 
fraude fiscale, blanchiment de 
fraude fiscale, ou d’autres in-
fractions similaires, évitant 
ainsi un procès classique. 

98 Article L. 173-3-1 du Code de l’en-vironnement.  99 Article L. 231-1 du Code de l'envi-ronnement 100 Article L. 231-3 du Code de l’envi-ronnement.  
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La Convention Judiciaire d’In-
térêt Public propose aux enti-
tés concernées une alternative 
aux poursuites, à condition 
qu’elles respectent les obliga-
tions prévues dans la conven-
tion. Celles-ci peuvent inclure 
le versement d’une amende à 
l’État, plafonnée à 30 % de leur 
chiffre d’affaires annuel 
moyen, la mise en place d’un 
programme de conformité an-
ticorruption supervisé par 
l’Agence Française Anticor-
ruption pour une durée maxi-
male de trois ans, ou de se des-
saisir au profit de l’Etat de tout 
ou partie des biens saisis dans 
le cadre de la procédure. Pro-
posée par le procureur et ac-
ceptée par l’entité concernée, 
la Convention Judiciaire d’In-
térêt Public doit être validée 
par un juge lors d’une au-
dience publique.  

Pour renforcer la répression 
des atteintes à l’environne-
ment, la loi du 24 décembre 
2020 a introduit des mesures 
spécifiques, en particulier la 
création de pôles régionaux 
spécialisés et l’extension de la 
convention judiciaire d’intérêt 
public aux délits environne-
mentaux. Désormais, la Con-
vention Judiciaire d’Intérêt Pu-
blic environnementale (CJIPE) 
est inscrite à l’article 41-1-3 du 
code de procédure pénale.  

Depuis cette réforme, 31 con-
ventions judiciaires d’intérêt 
public (Convention Judiciaire 
d’Intérêt Public) ont, à notre 

 101 S. LACROIX-DE SOUSA, La conven-tion judiciaire d’intérêt public élargie à l’environnement : un nouveau mode de gestion des risques ?, 20 septembre 2024, disponible à 

connaissance, été conclues. 
Depuis cette réforme, 31 con-
ventions judiciaires d’intérêt 
public (Convention Judiciaire 
d’Intérêt Public) ont, à notre 
connaissance, été conclues. 
Les Convention Judiciaire 
d’Intérêt Public posent toute-
fois problème en raison de leur 
nombre restreint, des mon-
tants souvent peu élevés, et de 
l’impossibilité pour les vic-
times d’en contester le con-
tenu101. 

Malgré des avancées comme la 
reconnaissance du préjudice 
écologique ou de l’écocide, le 
droit pénal traditionnel peine 
à s’adapter aux enjeux envi-
ronnementaux actuels. Et les 
Convention Judiciaire d’Inté-
rêt Public restent trop peu 
nombreuses et insuffisam-
ment dissuasives pour limiter 
véritablement les pratiques 
polluantes des entreprises. 

Aujourd’hui, l’exigence de 
transparence est devenue un 
levier privilégié pour encoura-
ger les entreprises à être plus 
responsables et conscientes de 
leur impact sur l’environne-
ment et le climat. 

 
3. La lente exigence de 

transparence des 
entreprises 

 
L’objectif de cette exigence de 
transparence est double : non 
seulement amener les entre-
prises à rendre compte de leur 
impact sur l’environnement et 

l’adresse suivante : https://www.le-clubdesjuristes.com/observatoire-de-la-reforme-constitutionnelle/en-vironnement/la-convention-judi-ciaire-dinteret-public-elargie-a-

le climat, mais aussi, par le 
biais de cette démarche, les 
encourager à améliorer leurs 
pratiques de manière proac-
tive. 

La première véritable étape de 
cette transparence remonte à 
la loi Nouvelle Régulation Éco-
nomique (NRE) de 2001, qui a 
imposé aux entreprises cotées 
de publier dans leur rapport 
annuel des informations sur 
les impacts sociaux et environ-
nementaux de leurs activi-
tés102. Depuis, ce principe s’est 
renforcé au fur et à mesure 
avec notamment la loi Gre-
nelle 2 de 2010 et avec l’adop-
tion des récents textes euro-
péens comme la SFDR (2019), 
la Taxonomie Européenne 
(2020), ou encore la CSRD 
(2022) qui exigent des entre-
prises de certaines tailles de 
publier des informations envi-
ronnementales selon des cri-
tères de plus en plus précis. 

En 2017, la France adopte la loi 
sur le devoir de vigilance, en 
réaction à des tragédies 
comme l’effondrement du 
Rana Plaza au Bangladesh en 
2013. Cette loi impose aux 
grandes entreprises de mettre 
en place un « plan de vigi-
lance » pour prévenir les at-
teintes graves aux droits hu-
mains, à la santé, à la sécurité, 
et à l’environnement, couvrant 
aussi bien leurs propres activi-
tés que celles de leurs filiales, 
sous-traitants, et 

lenvironnement-un-nouveau-mode-de-gestion-des-risques-6982/.  102 L’article 116 de la loi NRE de 2001 a créé l’article L. 225-102-1 du Code de commerce. 
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fournisseurs103. Ce plan repose 
sur cinq piliers : 

1. La cartographie des 
risques, qui identifie, ana-
lyse et hiérarchise les 
risques ; 

2. Les procédures d’évalua-
tion des filiales, sous-trai-
tants et fournisseurs, en 
lien avec cette cartogra-
phie ; 

3. Les actions de prévention 
et d’atténuation des 
risques ; 

4. Un mécanisme d’alerte 
pour les signalements de 
risques, en concertation 
avec les syndicats ; 

5. Le suivi et l’évaluation de 
l’efficacité des mesures 
adoptées. 

En 2024, la directive euro-
péenne sur le devoir de vigi-
lance (CSDD) vient renforcer 
cette exigence de transpa-
rence. La directive sera appli-
quée progressivement, selon la 
taille et le chiffre d’affaire des 
entreprises, à partir de 2027, 
2028 et 2029. 

Depuis l’adoption de la loi 
française sur le devoir de vigi-
lance, des ONG ont attaqué en 
justice certaines entreprises 
pour absence de prise en 
compte du changement clima-
tique et de l’environnement 
dans leur plan de vigilance. Un 
cadre plus clair a été établi en 
2021 concernant le tribunal 
compétent : désormais tous les 
contentieux relatifs au devoir 
de vigilance sont centralisés au 
tribunal judiciaire de Paris. 
Depuis, seule la décision de 

 103 Article L. 225-102-4 du code de commerce.  

décembre 2023 rendue par le 
Tribunal judiciaire de Paris a 
condamné l’entreprise La 
Poste pour des manquements 
quant à son plan de vigilance. 
Mais l’entreprise a fait appel de 
la décision. 

Le droit de la consommation 
contribue également à l’exi-
gence de transparence envi-
ronnementale, notamment en 
sanctionnant les allégations 
environnementales trom-
peuses des entreprises.  

Un enjeu majeur de cette 
transparence est l’allégation 
des entreprises concernant 
leur prétendue « neutralité 
carbone ». L’article 100-4 de la 
loi énergie et climat de 2019 
fixe pour la France l’objectif de 
neutralité carbone à l’horizon 
2050 et vient préciser que « la 
neutralité carbone est entendue 
comme un équilibre, sur le ter-
ritoire national, entre les émis-
sions anthropiques par les 
sources et les absorptions an-
thropiques par les puits de gaz 
à effet de serre, tel que men-
tionné à l’article 4 de l’accord 
de Paris ratifié le 5 octobre 
2016 ». 

Selon l’ADEME, cet équilibre 
n’a réellement de sens qu’à 
l’échelle mondiale ou à 
l’échelle des États coordonnés 
dans le cadre de l’Accord de 
Paris104 ; appliquer cette notion 
à une entreprise ou à un pro-
duit est donc trompeur. 

Pour contrer ce phénomène 
de greenwashing, la loi Climat 
et Résilience de 2021 a 

104 Avis de l’ADEME, La neutralité car-bone, mars 2021, p. 2, disponible à l’adresse suivante :  

introduit dans le Code de l’en-
vironnement l’interdiction 
d’alléguer qu’un produit ou 
service est « neutre en car-
bone » sans preuve rigou-
reuse105. Les entreprises doi-
vent, le cas échéant, démon-
trer cette neutralité, d’une 
part, via un bilan d’émissions 
de gaz à effet de serre couvrant 
tout le cycle de vie du produit, 
d’autre part, via une stratégie 
de réduction des émissions, et 
enfin, en fournissant des dé-
tails sur les mesures de com-
pensation mises en place. Mais 
pour l’instant aucune condam-
nation n’a été rendue à notre 
connaissance sur la base de ce 
fondement. 

Les entreprises pétrolières, 
comme TotalEnergies, font 
l’objet de contestations fré-
quentes pour leurs communi-
cations sur le climat. En avril 
2023, TotalEnergies a ainsi as-
signé Greenpeace France pour 
diffusion d’informations 
fausses et trompeuses après un 
rapport affirmant que les émis-
sions de Total en 2019 étaient 
quatre fois plus élevées que les 
chiffres officiels de l’entre-
prise. Total demandait le re-
trait de ce rapport sous as-
treinte, ainsi qu’un dédomma-
gement symbolique. Dans sa 
décision du 28 mars 2024, le 
tribunal judiciaire de Paris a 
toutefois déclaré cette assigna-
tion irrecevable. 

* 

En conclusion, nous avons ra-
pidement mis en lumière les 

105 Article L. 229-68 du Code de l’en-vironnement.  
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limites actuelles des obliga-
tions juridiques imposées aux 
entreprises, que ce soit dans le 
cadre de procès climatique, de 
l’application du droit pénal, ou 
encore de l’exigence croissante 
de transparence. Comme l’a 
justement formulé Carl Jung, 

« la crise est un processus de 
transformation », et la lutte 
contre le changement clima-
tique est donc une opportunité 
de repenser nos modèles éco-
nomiques et juridiques. Au 
premier plan de ce change-
ment, les entreprises doivent 

intégrer les considérations en-
vironnementales, sociales et 
de gouvernance (ESG) au cœur 
de leur responsabilité sociétale 
(RSE) pour bâtir un avenir du-
rable. 
 

Hanif Oubrou. 
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Les mots ont pour le juriste une 
importance certaine. Ils sont 
chargés du sens que nous vou-
lons donner à une vie collec-
tive, qu’elle soit à deux per-
sonnes ou à des millions. Le 
souci de l’exactitude permet 
d’éviter le manque de clarté, 
même si parfois le législateur 
s’en moque volontairement et 
plus souvent par défaillance. 
S’astreindre au mot précis est 
coûteux en efforts.  

Le combat pour un environne-
ment équilibré et respectueux 
de la santé humaine ouvre des 
perspectives d’actions qu’il 
n’est pas de notre objet d’expo-
ser ici. Je voudrais simplement 
mettre le doigt sur quelques 
difficultés de langage, voire ex-
cès de langage susceptibles de 
conduire à confusion, voire 
conséquences perverses.  

Je suis déstabilisé dans ce que je 
croyais intangibles après des 
siècles de controverses voire de 
combats parfois violents : la 
notion de personne et celle de 
propriété.  

Pour la première certes, le 20° 
siècle nous a appris qu’il y avait 
des « menschen et des unter-
menschen » des « hommes 
conscients et des hommes à 
conscientiser » ; auparavant 
des hommes libres et des es-
claves.  

 106 meubles et immeubles 

Pour la seconde, l’absolu de la 
propriété s’oppose à la collecti-
visation, mais nous savons les 
excès de l’une comme de 
l’autre.  

Aujourd’hui je constate dans 
l’immense mouvement que 
notre environnement suscite :  

 Que le fleuve australien 
YARRA a été doté en 2017 de 
la personnalité juridique : il 
aurait ainsi les mêmes 
droits qu’une personne. Le 
fleuve Néo-Zélandais 
Whanganni a aussi reçu la 
personnalité juridique. Le 
mouvement ne fait que 
s’amplifier dans le monde ;   

 Que la question est posée 
en France de doter de la 
personnalité juridique di-
vers lieux ou objets de na-
ture, tels que fleuves, mon-
tagnes, espèces rares, 
arbres… ; 

 Que les conséquences 
d’une telle personnalisa-
tion se posent au regard du 
code civil et de sa « summa 
divisio » entre personne et 
biens ou choses106 ; 

 Que la sanctuarisation de 
territoires importants est 
d’actualité où aucune pro-
duction ne sera plus atten-
due. Ni gestion ? ;  

 Que le bassin versant du Ci-
ron – site NATURA 2000 
dont j’ai rédigé le document 

107 article 515-14 nouveau. 

d’objectif - est remarqué 
par le Conseil départemen-
tal de la Gironde pour être 
déclaré « bien commun. »  

Il m’apparaît donc qu’à nou-
veau frais, nous devions essayer 
de nous remettre à penser et 
discuter de ces notions parais-
sant évidentes il y a encore 
quelques décennies comme 
nature, culture, personne et 
propriété. Mon propos n’est 
pas d’apporter des vérités, mais 
de susciter des inquiétudes, 
pour des ajustements qui se-
raient à mon sens bienvenus. 
  

I – Nature et personne.  
 
Personnes et Biens constituent 
la summa divisio du code civil. 
Dans les biens, figurent terres, 
récoltes et animaux.  

Une telle division est au-
jourd’hui échancrée parce que 
les animaux sont reconnus dé-
sormais doués de sensibilité107. 
Mais aussi parce que les 
hommes s’aperçoivent qu’ils 
comportent des éléments dont 
tous les animaux sont pourvus 
à l’identique. 

Certains scientifiques et philo-
sophes n’hésitent pas à affirmer 
anachronique le dualisme ani-
malité-humanité et l’anthro-
pocentrisme lointainement 
hérité de Descartes. Le « conti-
nuisme » s’oppose au 

NATURE ET CULTURE :
PATRIMOINE COMMUN ET PROPRIETE

par Marc Gizard
Avocat au Barreau de Bordeaux
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« spécisme ». Un philosophe 
bordelais a écrit sur le sujet du 
spécisme : Etienne BIM-
BENET108. 

L’homme ne pourrait plus re-
vendiquer être le sommet de la 
nature, il est même considéré 
par certains comme en étant le 
premier prédateur.  

Faut-il pour autant personni-
fier la nature ? 
 

La nature acquiert 
désormais des droits, à 
l’image de la personne. 

 
Tel élément de nature aurait 
donc une personnalité juri-
dique et serait sujet de droit : 
leur représentation et leur dé-
fense se posent.  

Comment traiter ces droits et 
surtout comment les faire 
émerger sans qu’ils dépendent 
d’une décision humaine ? Si 
leur représentation ne dépend 
que de l’homme, nous reve-
nons au point de départ con-
testé. 

Faut-il encore distinguer les es-
pèces d’animaux contraire-
ment à l’interdiction que je me 
fais de distinguer les races 
d’humains. Ecraser un mous-
tique ne m’a jamais conduit à 
réflexion particulière sur la dé-
fense de cette espèce, encore 
que je sache que la biodiversité 
puisse y trouver nécessité. Les 
grands mammifères terrestres 
ou marins se différencient de 
l’éponge, de l’huître – que nous 
dégustons vivante sans honte -
, du krill marin, des frelons 

 108 Etienne BIMBENET, Le complexe 
des trois singes, éd. Seuil. 

asiatiques ou des écrevisses 
américaines, etc.  

Nous sommes ainsi conduits à 
un vertige de réflexions. Con-
venons de partir de quelques 
présupposés longuement éla-
borés et rudement acquis : les 
droits de l’homme que le « bloc 
constitutionnel français » et les 
articles 9 et suivants du code 
civil nous rappellent :  

 Le respect de sa vie privée et 
de son intimité, avec tout le 
cortège de ses applications : 
droit à l’image, droit de se 
défendre et d’être défendu, 
surveillance obéissant à des 
limites précises ; 

 La liberté d’expression et le 
droit à l’information ; 

 Le concours à la manifesta-
tion de la vérité ; 

 L’action en justice et appel 
en responsabilité avec pré-
somption d’innocence ; 

 La solidarité sociale pour 
notamment répondre au 
principe d’égalité de droits ; 

 La distinction nationaux-
étrangers. 

 
La Charte des droits de 
l’arbre : Bordeaux est 
rentrée dans le débat. 

 
L’action de la mairie de Bor-
deaux pour les arbres ouvre au 
plaisir de profiter de leur 
ombre en cette croissance an-
noncée des températures. Mais 
quant à adopter la « charte des 
droits de l’arbre », échos de la 
déclaration des droits de 
l’homme, quelques réflexions 
s’induisent de sa lecture :  

 « l’arbre, être vivant sensible 
aux modifications de son 
environnement, doit être 
respecté en tant que tel… 
Dans ces conditions, l’arbre 
a droit au respect de son in-
tégrité physique. »  

Ce n’est pas aux juristes mais 
aussi à tout homme de bonne 
volonté que je vais apprendre le 
dur combat que l’homme a dû 
mener pour accorder à tout hu-
main le statut d’homme libre 
apte à participer à la vie juri-
dique sans exception.   

 A l’article 3 de ladite charte 
il « doit être respecté tout 
au long de sa vie, avec le 
droit de se développer et se 
reproduire librement, de sa 
naissance à sa mort natu-
relle, qu’il soit arbre des 
villes ou des campagnes. 
L’arbre doit être considéré 
comme sujet de droit, y 
compris face aux règles qui 
régissent la propriété hu-
maine. » 

Ce déplacement ontologique 
m’effraie. Faudra-t-il intro-
duire les distinctions du droit 
civil entre personnalité juri-
dique et capacité juridique ?  

Mettre sur le même plan les 
droits de l’arbre et les droits de 
l’homme en en faisant le même 
absolu pourrait relativiser cer-
taines violences contre 
l’homme : si j’élague un arbre 
ou si je coupe une branche 
morte risquant de causer un 
accident à l’homme, pourrait-il 
en être de même si je supprime 
un homme dont l’utilité serait 
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nulle ou malfaisante ? Si je 
« l’élague » en lui coupant la 
main qui lui a permis de voler ? 
Certains s’y appliquent mal-
heureusement.   

Ce glissement sémantique est 
lourd d’interrogations, voire de 
dangers. 
 
Le Code civil régit les droits 
de la personne sans jamais 

la définir. 
 
Comme si elle paraissait une 
évidence, qui s’expliquerait par 
son origine : l’homme est l’au-
teur de ces règles. Nous savons 
cependant que le débat est ou-
vert à l’occasion du droit à 
l’avortement ou à l’euthanasie : 
à partir de quand l’embryon 
est-il une personne, c’est-à-
dire jouit-il des droits de la per-
sonne ? quand une personne 
malade cesse-t-elle d’être hu-
maine ? Plus couramment, se-
rait-il inconvenant de détester 
telle ou telle race ? 

Je récuse l’idée selon laquelle la 
notion de personne serait ren-
due floue voire incertaine au 
regard de la notion de per-
sonne morale que pourrait être 
un fleuve. Une personne mo-
rale ne peut être composée que 
de personnes physiques qui 
ont décidé librement de mettre 
ensemble un objet, un projet, 
un bénéfice, une population 
humaine. La personne en est 
l’unique matrice. 
 
 
 
 

 109 pendant plus de 7 ans 

La personne nature sera 
confrontée à une 

multiplicité de situations 
contradictoires. 

 
Comme il en est des humains, 
des conflits d’intérêts vont sur-
gir. Tel arbre sera exclusif de tel 
autre, tel fleuve de telle mon-
tagne formant gorge le contrai-
gnant, etc. Les conflits de voisi-
nage n’en seront pas moins 
nombreux à moins de considé-
rer que les catastrophes natu-
relles ne peuvent être qualifié 
de cause portant préjudice : « la 
nature a repris ses droits. » 
Mais la nature peut-elle être 
érigée en instance normative ? 
Quid du principe de responsa-
bilité et d’assurance, élément 
essentiel du droit de la per-
sonne. Faudra-t-il restaurer les 
procès d’animaux chers au 
Moyen Age ? 
 
Une juridiction spécialisée 
vient d’être instituée pour 
juger les faits relevant du 
droit de l’environnement. 
Est introduite la notion 

d’écocide à l’imitation de 
génocide. 

 
Le droit de l’environnement 
peut-il être sanctuarisé vis-à-
vis des autres droits ?  

La loi relative au Parquet euro-
péen du 24 décembre 2020 a 
prévu la création de pôles judi-
ciaires régionaux spécialisés en 
matière d'environnement. Un 
décret français du 17 mars 2023 
vient désigner les juridictions 
concernées. Il détermine le 
siège et le ressort des tribunaux 
judiciaires compétents pour 

connaître des infractions envi-
ronnementales les plus com-
plexes, les actions relatives au 
préjudice écologique, ainsi que 
les actions en responsabilité ci-
vile prévues par le code de l'en-
vironnement ou fondées sur 
des régimes spéciaux de res-
ponsabilité issus de conven-
tions internationales ou de rè-
glements européens. 

La directive européenne 
2008/99/CE du 19 novembre 
2008 a été transposée à l’article 
231-3 du Code l’environnement 
qui définit le délit d’écocide : 
celui-ci correspond à des faits 
commis de manière intention-
nelle et portant des atteintes 
graves et durables109 à la santé, 
à la flore, à la faune ou à la qua-
lité de l'air, du sol ou de l'eau. 

* 

Cette qualification de certains 
biens de nature comme per-
sonne appelle trois critiques :  

 Elle ne peut nous distraire 
de notre régime dominant 
en qualifiant tel ou tel bien 
de personne plutôt qu’un 
autre. La domination, qui 
donne lieu aujourd’hui à un 
courant philosophique im-
portant et critique de 
l’homme en tant que gérant 
de la nature, n’est pas con-
tournable quoi que nous en 
disions ou pensions. Au 
lieu de vouloir l’égalité à 
tout prix, ce qui pourrait 
être une idéologie aussi 
perverse et mortifère que 
celles du 20° siècles, pen-
sons la domination, maîtri-
sons-la, sans violence. 
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L’égalité est une espérance 
et un savoir être humain ; 

 Cette qualification de per-
sonne-nature, complexe à 
mettre en œuvre, ouvre la 
voie à bien des contradic-
tions et risque d’aboutir à 
un désordre encore plus 
grand quant à la gouver-
nance de la société alors 
que le droit de l’environne-
ment, œuvre des humains, 
entre dans l’âge mature qui 
permet l’action et assure le 
« soutenable » ; 

 L’extension du principe de 
personne heurte la pri-
mauté de la personne (hu-
maine) dorénavant mis sur 
le même pied que telle ou 
telle réalité naturelle. Elle 
lui enlève ainsi son carac-
tère sacré pour en faire un 
bien commun comme un 
autre, sous le prétexte que 
tout devient sacré. Les con-
séquences de cette relativi-
sation de la personne peu-
vent être redoutables, tout 
devenant relatif au lieu 
d’être protégé. 

* 

Au contraire de rechercher un 
statut identique homme-na-
ture sous l’angle de la per-
sonne, il me semble plus op-
portun de reconnaître à la per-
sonne humaine le statut de 
gardien de la nature, que ce soit 
de lui-même ou des biens de 
nature, lui gardant ainsi son 
caractère sacré à condition 

 110 Emmanuel DUPONT, Les nouveaux 
biens communs ? Réinventer l’Etat et 
la propriété au XXI° siècle, édition l’Aube 111 Edouard JOURDAIN, Les Communs, PUF, coll. Que sais-je ?  

qu’il appréhende la nature à la 
mesure de ses capacités de ré-
flexion et de sagesse. La per-
sonne humaine a ainsi la 
charge de sauver « l’arche de 
Noé. »   
 
II – Propriété et communs. 

 
Selon certains philosophes 
voire ethnologues, est récusée 
l’idée de propriété qui ne serait 
qu’une domination comme 
une autre, qui plus est sur la 
nature conduisant l’homme 
aux abus de pouvoir au-
jourd’hui dénoncés : prendre 
soin de la terre et des autres né-
cessite de s’affranchir des alié-
nations du passé pour habiter 
autrement la Terre et cohabiter 
de manière plus juste avec le vi-
vant, y compris les animaux. 
 
Quel sens porte le mot et la 

notion de propriété au 
regard de celui de 

communs ? 
 
La poussée des « communs » 
chatouille le droit de propriété. 
Les productions se succèdent à 
grande vitesse : ainsi les ou-
vrages d’Emmanuel Dupont110, 
d’Edouard Jourdain111 et de Sa-
rah Vanuxem112 sont tous parus 
en 2020-2021. Etc.  

Prenons Sarah Vanuxem : « La 
solution des terres-proprié-
taires pourrait nous aider à 
penser des communs sans user 
de l’expédient de la personnifi-
cation113 ». Philippe 

112 Sarah VANUXEM, Des choses de la 
nature et de leurs droits, Ed. Quae 113 Ibidem, page 19. 114 Philippe DESCOLA, Écologie des 
autres, l’anthropologie et la question 
de nature, 

DESCOLA114 ainsi que Michel 
FOUCAULT115 sont introduits à 
l’appui de cette intuition juri-
dique.  

De l’Ancien régime à la Révolu-
tion française et au Code Civil, 
en passant par Aristote, Saint 
Thomas d’Aquin, (sans oublier 
Locke et bien d’autres) il serait 
intéressant de rappeler 
quelques fondamentaux pour 
pouvoir mieux se situer au-
jourd’hui dans ces poussées de 
fièvre juridiques et philoso-
phiques.  

Aristote introduit la réflexion 
suivante : « Ce qui est commun 
au plus grand nombre fait l’ob-
jet des soins les moins atten-
tifs »116 ; ou encore : « L’homme 
prend le plus grand soin de ce 
qui lui est propre, il a tendance 
à négliger ce qui est en com-
mun.117 »  

La propriété est largement so-
cialisée en France par les droits 
qui la contraignent. Quels sens 
ont ces droits ? Les droits re-
connus à la nature sont-ils le 
dernier avatar de cette sociali-
sation ou sont-ils d’un autre 
ordre ? 
 

 Les communs peuvent-ils 
contribuer aux droits de la 

nature ? 
 
S’il différencie les communs 
historiques, qualifiés de biens 
tangibles118, des communs 

115 Michel FOUCAULT, Les mots et les 
choses, 116 Aristote, La Politique, Livre II, cha-pitre 3. 117 Ibidem. 118 Pâturages, forêts 
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intangibles119, corrélés à l’infor-
mation et à la connaissance, 
Édouard JOURDAIN cite ce-
pendant les coopératives, le fé-
déralisme, « les zones à dé-
fendre » aménagement différé 
(ZAD) ou l’autogestion comme 
autant de « communs », intro-
duisant de facto un certain flou 
dans l’acception du terme de 
« communs ». 

Peut-on assimiler les « com-
muns », aux propriétés com-
munes ?  

 « Les biens communaux 
sont ceux à la propriété ou 
au produit desquels les ha-
bitants d'une ou plusieurs 
communes ont un droit ac-
quis »120 ; 

 Certains biens sont com-
muns de droit : l’eau, l’air, la 
biodiversité121. Mais le pay-
sage est-il un commun ? oui 
sans pourtant être intan-
gible étant nécessairement 
évolutif, les plantes pous-
sent ?   

 « Il est des choses qui n'ap-
partiennent à personne et 
dont l'usage est commun à 
tous. »122 

Les codes forestier et de l’envi-
ronnement reconnaissent que 
les forêts rendent des services 
écosystémiques ainsi que des 
aménités environnementales 
et sociales et des valeurs 
d’usage123. 

Ainsi, loin de considérer la pro-
priété comme un objet de pou-
voir sur la nature, il est à la fois 
reconnu que la nature rend des 

 119 Immatériels 120 art. 542 du Code civil 121 art. L. 110-1 code de l’environne-ment 

services aux humains qui ont 
en retour un devoir de soin à 
son égard. Le Code civil précise 
d’ailleurs à ce propos depuis 
2016 : 

 « Est réparable, dans les 
conditions prévues au pré-
sent titre, le préjudice écolo-
gique consistant en une at-
teinte non négligeable aux 
éléments ou aux fonctions 
des écosystèmes ou aux bé-
néfices collectifs tirés par 
l'homme de l'environne-
ment »124 ; 

 « L'action en réparation du 
préjudice écologique est ou-
verte à toute personne 
ayant qualité et intérêt à 
agir, … »125. 

Il convient de noter l’extrême 
foisonnement en droit français 
de divers types de zonages, qui 
s’imposent à la propriété et en 
rendent le principe très relatif 
au nom de l’intérêt général. Est 
même envisagé de couvrir, 
dans le cadre d’une stratégie 
nationale : « … par un réseau 
cohérent d'aires protégées en 
métropole et en outre-mer, sur 
terre et en mer, au moins 30 % 
de l'ensemble du territoire na-
tional et des espaces mari-
times... » et de mettre « sous 
protection forte au moins 10 % 
de l'ensemble du territoire na-
tional et des espaces mari-
times »126. 

L’on passe progressive-
ment d’un droit traditionnel 
(système normatif) émanant 
de l’État ou des collectivités et 

122 art. 714 du Code civil 123 art. L.121-2-2 du Code forestier, art. 
L.110-1 précité 124 art. 1247 

concernant des usagers à un 
mode de plus en plus participa-
tif pour définir et gérer des 
« communs » de nature très di-
verse : dunes, montagnes, fo-
rêts, mais aussi jardins partici-
patifs, demain aires protégées. 
Donnant lieu à une gestion 
scientifique au mieux, quel-
quefois d’opinion, parfois judi-
cieuse, d’autres fois très pol-
luante au pire.  

En 2009, Elinor Ostrom127, prix 
Nobel d’économie pour son 
analyse de la gouvernance éco-
nomique, en particulier des 
biens communs, voudrait que 
la tragédie des biens communs 
n’existe pas en présence d’une 
action ou d’une rationalité col-
lective. 

Mais, comme Aristote, nous sa-
vons aussi les limites des 
usages communs : le droit de 
promenade suscite aujourd’hui 
des réserves par ses excès. La 
Forêt Usagère de la TESTE ne 
devait pas brûler parce que na-
turelle. Les usagers ont refusé 
la maintenance des pistes fo-
restières de défense de la forêt 
contre l’incendie. Elle a brûlé. 

On ne peut pas reprocher au 
loup de tuer l’agneau même s’il 
n’a pas très faim. Mais l’humain 
peut s’efforcer de gérer les 
loups sans faire disparaître les 
agneaux de la surface de la 
terre. Continuons à réfléchir et 
agir, sans confusion ni vio-
lence. L’homme a cette charge 

125 art. 1248 126 art. L.110-4 du Code de l’environne-
ment 127 1933 – 2012 
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oh combien noble de gérer la 
« complexité. » 

La place de la dignité humaine 
n’est pas négociable. Et son his-
toire devrait lui être d’un grand 
secours dans la réflexion et 

l’action. Ce que ne peuvent ni 
le loup ni l’agneau. 
 

Marc GIZARD. 








